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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Algerie, de 
l’Autriche, du Bresil, de l’lndonesie, d’Israel et de la 
Republique bolivarienne du Venezuela des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel est parvenu le Conseil lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, PAmbassadrice 
Ellen Margrethe Loj, Presidente du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste; l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees; l’Ambassadeur Peter Burian, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit comme convenu lors de ses 
consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2005/800 et S/2005/107, qui 
contiennent respectivement les textes de lettres datees 


du 15 decembre 2005 et du 15 fevrier 2006, adressees 
au President du Conseil de securite par la Presidente du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001). 

A la presente seance, nous entendrons des 
exposes des Presidents des Comites crees par les 
resolutions 1373, 1267 et 1540. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Ellen Margrethe Loj, Presidente du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

M me Loj (parle en anglais) : En tant que 
Presidente du Comite contre le terrorisme (CTC), je 
voudrais passer en revue les activites du Comite depuis 
le dernier rapport du Conseil en octobre 2005. Je me 
rejouis de presenter au Conseil le dix-huitieme 
programme de travail du Comite pour le trimestre en 
cours, qui se termine le 31 mars 2006. 

Avant de commencer, je voudrais remercier le 
chef de la Direction du Comite contre le terrorisme, 
M. Javier Ruperez, son equipe, ainsi que le personnel 
du Secretariat pour leur appui precieux. 

Je voudrais egalement rappeler que le Comite a 
declare que la Direction du Comite etait operationnelle 
le 15 decembre 2005, conformement a la resolution 
1535 (2004). Les membres du Conseil se souviendront 
que cette decision a ete longtemps attendue. Le Comite 
tenait beaucoup a developper la structure de soutien 
demandee dans la resolution 1535 (2004), de maniere a 
etre en mesure de mieux mener a bien les taches 
contenues dans le mandat, notamment le suivi de 
l’application de la resolution 1373 (2001), l’aide 
apportee aux Etats pour leur permettre d’ameliorer leur 
capacite a appliquer la resolution 1373 (2001), et 
l’amelioration de l’application de la resolution 1624 
(2005). 

Nous esperons que nous serons desormais en 
mesure de realiser des progres plus importants pour 
mettre en oeuvre le mandat du Comite. Le Comite 
espere egalement que les Etats Membres tireront profit 
des ressources supplementaires mises a leur disposition 
pour les guider et les conseiller dans la pleine mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution 1373 (2001). 
J’invite les Etats a tirer parti de ces outils precieux. 

Je voudrais expliquer rapidement les points sur 
lesquels le Comite s’est concentre depuis mon dernier 
rapport. 
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Premierement, je me felicite de pouvoir indiquer 
que le Comite a elimine son retard concernant les 
rapports des Etats pour ce qui est de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). Une fois que tous les 
effectifs prevus ont ete affectes a la Direction du 
Comite contre le terrorisme, en septembre 2005, 
1’elimination des retards est devenue une priorite. Une 
analyse des rapports des Etats dans les delais permet au 
Comite de mener un dialogue approfondi avec ceux-ci 
sur l’application de la resolution 1373 (2001). Ce 
dialogue est essentiel pour que le Comite puisse 
remplir le mandat du Conseil de securite consistant a 
assurer le suivi de l’application de la resolution 1373 
(2001) et a faciliter l’assistance technique. 

Cela m’amene a la deuxieme priorite du Comite 
au cours de ce dernier trimestre, qui consiste a 
determiner comment remplir notre mandat pour 
apporter une assistance technique aux Etats a qui la 
capacite necessaire pour mettre pleinement en oeuvre 
les dispositions de la resolution 1373 (2001) manque. 
Pour parvenir a une entente commune s’agissant de la 
maniere de s’acquitter de ce role, le Comite a debattu 
des directives, et est parvenu a un accord. Ces 
directives sont accessibles sur le site Internet du 
Comite qui vient d’etre reconfigure. En resume, les 
directives soulignent l’importance de travailler avec les 
Etats qui peuvent avoir besoin d’aide pour identifier 
leurs besoins et etablir leur ordre de priorite, et de 
decrire la maniere dont le Comite peut travailler avec 
les donateurs potentiels pour etablir un lien entre ceux- 
ci et les Etats en identifiant les besoins et en se mettant 
d’accord sur ceux-ci. L’etape suivante consiste a 
transposer ces directives dans la pratique. Le Comite 
est actuellement en train de debattre de la proposition 
de la Direction du Comite quant a la maniere de 
parvenir a ces resultats. Je tiens a rappeler que le 
Comite a invite les Etats a ceuvrer de concert avec nous 
sur cette question. 

Dans la meme ligne, je voudrais appeler votre 
attention sur le fait que le Comite a continue de mettre 
1’accent sur les visites aux Etats. Ces visites, qui ont eu 
lieu avec l’assentiment des Etats concernes, donnent 
l’occasion d’engager des debats approfondis pour 
assurer le suivi de l’application de la resolution 1373 
(2001) conformement a la resolution 1535 (2004). 
L’objectif est d’apporter une analyse supplementaire 
aux Etats qui participent deja a la lutte contre le 
terrorisme et a l’application de la resolution 1373 
(2001). Plus precisement, ces visites aident le Comite 


contre le terrorisme a avoir une vision plus claire des 
lacunes en matiere de capacite et des priorites a retenir 
pour combler ces lacunes, notamment en facilitant 
l’assistance technique lorsque cela est necessaire. Un 
tel resultat peut etre utile non seulement pour les Etats 
que le CCT visite, mais aussi pour la communaute des 
donateurs qui decide ou faire parvenir son assistance 
technique limitee. 

Depuis que j’ai presente le dernier rapport au 
Conseil sur les travaux du CCT, les membres de la 
Direction du Comite contre le terrorisme ont visite 
l’Algerie et la Tanzanie et precedent a des preparatifs 
minutieux en vue d’effectuer une visite dans l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Je voudrais 
remercier les Gouvernements de ces Etats de leur 
hospitalite ainsi que de leur cooperation avec l’equipe 
en visite. De meme, un an s’est ecoule depuis la 
premiere visite au Maroc. Le Comite va deployer un 
effort particulier pour assurer le suivi approprie de ces 
visites et consolider les resultats auxquels elles 
aboutissent. Dans les mois a venir, le Comite 
s’emploiera plus encore a ameliorer la qualite de ces 
visites dans les Etats apres avoir obtenu leur 
assentiment. 

Je voudrais dire quelques mots sur notre travail 
concernant la resolution 1624 (2005). Comme les 
membres le savent, lorsque le Conseil a adopte la 
resolution 1624 (2005), il a confie au Comite la tache 
d’inclure dans notre dialogue avec les Etats Membres 
les efforts qu’ils deploient pour mettre en oeuvre cette 
resolution. Le Comite a etabli un certain nombre de 
questions a adresser aux Etats sur la maniere dont ils 
mettent en oeuvre la resolution 1624 (2005). Ces 
questions ont ete incluses dans la correspondance en 
cours du Comite avec les Etats et figurent egalement 
sur le site Web du Comite. Je voudrais saisir cette 
occasion pour encourager tous les Etats a partager avec 
le Comite ces informations - si les Etats ont requ une 
lettre a cet effet, nous leur serions reconnaissants d’y 
repondre promptement. Mais les Etats n’ont pas a 
attendre de recevoir une telle lettre - nous serions tres 
heureux de recevoir des reponses des Etats sur la base 
des informations portees sur le site Web. Le Comite 
tirera egalement parti des visites effectuees dans les 
Etats pour ameliorer le dialogue concernant 
l’application de la resolution 1624 (2005). 

Avant de passer au programme de travail actuel, 
je voudrais indiquer que le Comite a egalement 
consacre son temps en decembre a preparer l’examen 
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global des travaux de la Direction, comme le prescrit la 
resolution 1535 (2004). Le rapport du Comite etabli a 
l’intention du Conseil concernant cet examen propose 
un programme ambitieux au Comite et a sa direction. 
Le Comite, grace aux orientations donnees a sa 
Direction, mettra tout en oeuvre pour realiser les 
objectifs fixes dans ce rapport que le Conseil a 
approuves. 

Ceci m’amene au programme de travail actuel du 
Comite. II consiste en trois domaines prioritaires : la 
revision du systeme de rapports, le renforcement du 
dialogue avec les Etats concernant 1’assistance 
technique, ainsi que le reexamen et 
L appro fondissement des relations avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

Je suis heureuse d’indiquer que le Comite prend 
actuellement des mesures concretes pour revoir ses 
procedures de presentation de rapports. A titre de 
premiere mesure, le Comite a decide de mettre l’accent 
sur l’analyse des resultats obtenus par chaque Etat dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). Cette 
analyse, etablie par la Direction, permettra au Comite 
de determiner le moyen d’avoir des rapports plus 
fructueux avec les Etats concernes pour ameliorer 
1’application de la resolution par chaque Etat. 

Le Comite pourra avoir besoin d’adresser par 
ecrit a un Etat des demandes d’informations 
supplementaires. Par ailleurs, le Comite pourra 
suggerer que la Direction cherche a visiter ledit Etat 
pour obtenir un tableau plus clair des progres 
enregistres et pour faciliter un dialogue sur les mesures 
qui pourraient encore etre necessaires, notamment 
concernant les demandes d’assistance technique. 
D’autres moyens peuvent egalement etre utilises, 
comme 1’encouragement a une cooperation accrue avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales pertinentes ou l’effort de cerner les besoins 
prioritaires en matiere d’assistance technique. Ce 
processus permettrait la mise au point d’une approche 
a la carte pour chaque Etat. Je voudrais souligner que 
le processus sera guide par les principes de 
cooperation, de transparence, d’impartiality et de 
coherence qu’applique le Comite. 

J’espere que la rationalisation des procedures de 
presentation des rapports encouragera les Etats a 
cooperer plus pleinement avec le Comite. Nous efforts 
visent a souligner que f application de la resolution 


1373 (2001) et son suivi sont certes un processus 
continu, mais que les eventuelles demandes de rapports 
plus approfondis seront fondees sur des considerations 
tres minutieuses, en tenant compte aussi des ressources 
necessaires pour etablir ces rapports. Le Comite 
n’adressera plus done automatiquement de demande 
d’informations supplementaires en reponse au rapport 
d’un Etat. Nous invitons les Etats qui ont pris du retard 
dans la presentation de leurs rapports a se remettre a 
l’ceuvre. De meme, nous esperons que l’approche 
revisee permettra au Comite de s’engager d’une 
maniere plus substantielle aupres des Etats qui 
sollicitent une assistance et nous invitons les Etats qui 
ont deja mis en place les outils essentiels de mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) a nous tenir 
informes de revolution de la situation concernant le 
renforcement de leurs systemes, tout en mettant 
davantage l’accent sur la reflexion menee sur la faqon 
d’aider les autres Etats Membres et de faire part a 
ceux-ci de leurs experiences. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 
recommande que le Conseil de security examine les 
moyens d’harmoniser les normes de presentation des 
rapports par les Etats au titre des trois regimes. Le CCT 
a done demande a sa direction, en cooperation avec les 
experts concernant la resolution 1540 (2004) et avec 
l’Equipe de surveillance creee par la resolution 1267 
(1999), de voir comment cette harmonisation peut etre 
le mieux realisee. Le Comite compte sur un effort de 
cooperation pour elaborer une proposition qui sera 
presentee au Conseil a cet egard. 

Sur la question du renforcement des capacites, le 
Comite s’occupera tout particulierement des Etats qui 
ont demande une assistance, en travaillant avec eux 
pour determiner les besoins prioritaires et 
communiquer les informations concernant ces besoins 
aux Etats et organisations qui pourraient etre en mesure 
d’y repondre. 

Le Comite a egalement poursuivi sa discussion 
sur les meilleures pratiques dans les domaines relevant 
de la resolution 1373 (2001) afm d’aider les Etats a 
s’efforcer d’elargir et d’approfondir leur mise en oeuvre 
de la resolution. Le Comite met a jour sa liste des 
meilleures pratiques identifies afin d’aider les Etats a 
appliquer les dispositions de la resolution 1373 (2001). 
On espere que l’examen actualise sera rapidement 
porte sur le site Web du Comite. 


4 


06-24786 



S/PV.5375 


Enfin, le Comite precede a revaluation de sa 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. L’objectif est d’etablir 
des relations de travail plus etroites. Le Comite restera 
attache aux arrangements de cooperation 
precedemment conclus avec de nombreuses 
organisations regionales, tout en deployant un effort 
particulier pour contacter d’autres groupes regionaux 
qui etablissent leur propre programme de lutte contre le 
terrorisme. J’invite ces organisations a collaborer avec 
le Comite. 

A cet egard, je voudrais egalement remercier la 
Communaute des Carai'bes pour avoir fait bon accueil 
aux discussions qu’engage la Direction sur la maniere 
de renforcer la cooperation avec le Comite. Au cours 
des prochains mois, j’espere que cette cooperation 
s’approfondira. 

Le CCT demeure un instrument crucial dans la 
lutte que livre la communaute internationale contre le 
terrorisme. L’evolution de la situation depuis mon 
dernier expose a montre une fois encore que sa tache 
demeure essentielle et urgente. L’appui et la 
cooperation des Etats Membres demeure inestimables. 
Je voudrais done remercier les Etats Membres de leurs 
importantes contributions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Loj de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Cesar Mayoral, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

M. Mayoral (parle en espagnol) : Le present 
expose est le rapport que je dois presenter tous les 120 
jours conformement aux dispositions du paragraphe 16 
de la resolution 1617 (2005). Depuis mon dernier 
rapport au Conseil, 17 personnes et quatre entites ont 
ete ajoutees a la Liste. Les noms de deux personnes ont 
ete retires de la Liste et le Comite a approuve des 
ameliorations concernant les informations se rapportant 
a 46 personnes et trois entites. Les efforts tendant a 
ameliorer la qualite de la Liste se poursuivent. 

C’est ainsi que le Comite donnera bientdt effet a 
sa decision tendant a retranscrire tous les noms dans la 
langue originale et qu’il envisage serieusement 
d’ameliorer a nouveau les elements d’identification des 
personnes dont le nom figure deja sur la Liste. 


Le 21 decembre 2005, le Comite a approuve une 
revision partielle de ses directives. Comme le Conseil 
le sait, le Comite envisage cette revision depuis plus 
d’un an et demi. II a done accueilli avec une vive 
satisfaction l’accord qui a ete conclu sur la plupart des 
questions. 

S’agissant de la Liste, le Comite poursuit 
l’examen des modalites d’inscription et de radiation, 
comme le lui a demande le Conseil dans sa resolution 
1617 (2005). 

Je ne decrirai pas en detail tous les changements 
survenus mais j’encourage les Etats Membres a se 
familiariser avec les nouvelles directives, qui 
ameliorent les procedures de decision du Comite et 
precisent les regies applicables a la mise a jour de la 
Liste recapitulative et a T application des derogations 
prevues par la resolution 1452 (2002). 

Comme je l’ai indique dans mon dernier expose, 
le Comite a considerablement renforce sa collaboration 
avec Interpol. Cette collaboration a debouche sur des 
mesures concretes qui ont ete mises en evidence le 
6 decembre lorsque Interpol a publie les quatre 
premieres notices speciales Interpol-Organisation des 
Nations Unies sur des personnes dont le nom figurait 
sur la Liste recapitulative. La diffusion de ces notices 
ameliorera considerablement l’application des mesures 
de sanctions car elle fait appel au reseau qui raccorde 
deja Interpol aux services de police de presque tous les 
Etats Membres de l’ONU. Le Comite presentera 
bientot de nouveaux noms a Interpol pour faire en sorte 
que le plus grand nombre possible de notices speciales 
soit publie. Nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance a Interpol pour les efforts deployes a 
cet egard. 

Le Comite a examine a plusieurs reprises la 
question des ressortissants afghans dont le nom figure 
sur la Liste recapitulative et qui se sont associes a 
Tappel lance par la Commission nationale pour la 
consolidation du processus de paix et ont declare leur 
soutien a la paix et la stabilite du pays. Le Comite a 
fait savoir a l’Afghanistan qu’il estime le processus en 
cours tres important pour le developpement du pays. II 
a egalement note que la radiation des noms de 
personnes figurant sur la Liste s’impose pour permettre 
leur reinsertion totale dans la societe afghane. 

A cet egard, le Comite a demande des 
informations supplementaires a l’Afghanistan en ce qui 
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concerne le processus en general et la decision de 
reintegrer ces personnes. 

Le Comite a egalement demande a l’Equipe de 
surveillance d’aider en cela l’Afghanistan. Le 
31 janvier, le Comite a requ une reponse a la demande 
d’information qu’il avait adressee au Secretaire 
general, au cours de l’ete 2005, sur les mesures mises 
en place au sein du systeme des Nations Unies pour 
eviter de conclure des contrats avec des personnes ou 
entites dont les noms figurent sur la Liste 
recapitulative. Le conseil juridique nous a informes 
qu’aucun contrat de ce type n’avait ete conclu jusque-la. 

II est egalement apparu que LOrganisation ne 
disposait d’aucune procedure uniforme qui permette 
d’eviter la passation d’accords contractuels ou 
financiers avec les personnes ou entites 
susmentionnees. Le Secretaire general a decide 
d’analyser toutes les procedures internes afm de 
concevoir une strategie uniforme dans ce domaine. Le 
Comite se felicite de cette initiative et espere etre tenu 
regulierement au courant de ses progres. Tout en 
convenant que la question ne relevait pas de son 
mandat, le Comite a note que le principe d’une 
procedure uniforme devrait egalement s’appliquer aux 
autres regimes de sanctions. 

Le Comite continue d’accorder une grande 
importance au reglement des questions en suspens 
- actuellement une vingtaine de questions sur 
lesquelles aucun accord ne s’est degage. Ces questions 
ont trait aux demandes d’inscription sur la Liste et de 
radiation de celle-ci et aux notifications presentees en 
application de la resolution 1452 (2002) et suggerent 
des actualisations techniques de la Liste recapitulative. 

Le Comite reconnait que si trop de questions ne 
sont pas reglees, sa reputation pourra en souffrir, 
d’autant que certaines de ces demandes remontent a 
avril 2003 et sont done en souffrance depuis pres de 
trois ans. C’est la raison pour laquelle les directives 
revisees indiquent que le Comite examinera au moins 
une fois par mois les questions en suspens. Les 
membres du Comite ont clairement indique qu’il ne 
saurait etre question d’appliquer aux demandes des 
moratoires techniques indefmis en guise de rejet. Nous 
esperons done que, de la sorte, nombre de ces 
questions trouveront une solution. 

Le deuxieme point que j’aimerais aborder 
concerne les activites de l’Equipe de surveillance, qui 
continue de travailler en etroite collaboration avec le 


Comite. Elle est invitee a presque toutes les reunions 
du Comite, ou elle peut faire des observations et 
donner des avis sur diverses questions, le cas echeant. 
En application de l’alinea c) de l’annexe I de la 
resolution 1617 (2005), l’Equipe a elabore son 
quatrieme rapport, que le Comite espere examiner dans 
les semaines qui viennent. Le Comite a egalement 
demande a l’Equipe de l’aider a analyser les listes de 
controle que les Etats doivent presenter le ler mars 
2006 au plus tard afm de rendre compte des mesures 
qu’ils auront prises contre les personnes dont les noms 
ont ete ajoutes a la Liste entre le 29 juillet 2005 et le 
31 janvier 2006. 

Un expert de l’Equipe m’a accompagne dans le 
deplacement que j’ai effectue recemment au Japon et 
en Indonesie et des membres de l’Equipe se sont 
egalement rendus en Asie centrale, en Afrique de l’Est 
et en Australie, depuis que j’ai presente mon dernier 
rapport oral au Conseil, afm de traiter de questions 
bees a l’application effective du regime de sanctions. 

L’Equipe a egalement tenu une nouvelle reunion 
avec les directeurs et directeurs adjoints des services 
de renseignement et de securite de differents pays 
musulmans, dont le Comite apprecie grandement 
l’appui et la contribution. 

Par ailleurs, l’Equipe a continue de renforcer ses 
liens avec les organismes internationaux et regionaux, 
notamment la relation particulierement fructueuse 
qu’elle entretient avec Interpol et avec d’autres organes 
competents des Nations Unies. L’Equipe etablit son 
programme de voyage en coordination avec la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
qu’un membre de l’Equipe a accompagnee lors d’une 
mission dans un Etat Membre au debut du mois. 

L’Equipe de surveillance a continue d’encourager 
les 45 Etats qui n’ont pas encore presente de rapport 
comme le leur demande la resolution 1455 (2003) a le 
faire et, depuis octobre, trois nouveaux Etats ont 
presente un rapport au Comite - le Cameroun, la Sierra 
Leone et le Mali. En outre, l’Equipe s’est employee, 
avec la Direction du Comite contre le terrorisme et les 
experts qui assistent le Comite 1540, a degager une 
approche commune face aux 31 Etats qui tardent a 
presenter leur rapport ou n’ont pas presente de rapport 
aux trois Comites, sans toutefois porter atteinte a 
T obligation individuelle des Etats de fournir un 
rapport. 
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Enfin, l’Equipe de surveillance, aidee du 
Secretariat, a mis la derniere main a des plans 
d’etablissement d’une base de donnees exhaustive, qui 
devrait etre mise en service avant la fin du mois en 
cours. On espere que cette base de donnees permettra 
un echange plus efficace de renseignements avec la 
Direction du Comite contre le terrorisme et les experts 
qui assistent le Comite 1540. 

Entre le 27janvier et le 4 fevrier, j’ai entrepris, 
conformement au paragraphe 15 de la resolution 1617 
(2005), un deplacement qui m’a conduit au Japon et en 
Indonesie. Ces deux pays ont fait des progres 
considerables dans la lutte contre Al-Qaida, les Taliban 
et les personnes et entites qui leur sont associees et j’ai 
ete heureux de m’entretenir, avec les responsables, de 
f experience acquise dans ces deux pays. 

Comme vous le savez peut-etre, Lionel Dumont, 
dont le nom figure sur la Liste a reside sous une fausse 
identite au Japon pendant quelques annees avant d’etre 
apprehend6 en Allemagne en 2003 puis condamne en 
France. J’ai ete frappe par la franchise avec laquelle les 
autorites ont analyse ce cas et par les modifications 
considerables qui ont ete apportees aux differents 
mecanismes du pays pour empecher la reedition d’un 
tel cas. J’ai ete favorablement impressionne par la 
determination montree, a tous les niveaux, a faire en 
sorte que le Japon ne devienne pas la cible du 
terrorisme. On comprenait clairement que la securite 
interne etait intimement liee a la securite 
internationale, raison pour laquelle le Japon apporte 
une aide technique precieuse a la region et au-dela. Le 
Japon est egalement un membre eminent du Comite et 
j’ai ete heureux de pouvoir exprimer ma 
reconnaissance a cet egard a son vice-ministre des 
affaires etrangeres. 

L’Indonesie jouant un role tres important dans la 
lutte contre le terrorisme dans la region, j’ai juge utile 
de me rendre a Djakarta. Ces dernieres annees, les 
autorites indonesiennes ont capture ou abattu plusieurs 
terroristes de haut rang, en particulier ceux qui sont 
associes a la Jemaah Islamiyah, entite inscrite sur la 
Liste. C’est la un tres bon exemple de la volonte qu’ont 
manifestee tous les responsables avec lesquels nous 
nous sommes entretenus de faire resolument face aux 
ravages du terrorisme. J’ai ete satisfait des assurances 
que j’ai reques en Indonesie selon lesquelles de 
nouvelles informations permettant l’identification de 
personnes dont le nom figure sur la Liste seraient 
fournies au Comite - et cela a fait forte impression sur 


les membres du Groupe. Ces informations faciliteront 
1’application des sanctions par tous les Etats Membres 
et repondront aux preoccupations exprimees par 
l’lndonesie en ce qui concerne le ciblage accidentel de 
personnes ayant le meme nom que des personnes 
figurant sur la Liste. 

Dans les deux pays, j’ai ete favorablement 
impressionne par le haut niveau de la coordination et 
de la cooperation, aux echelons national et 
international. Cette cooperation est essentielle dans la 
lutte internationale contre le terrorisme et je pense que 
les deplacements effectues par le Comite mettent ce 
fait en evidence tout en aidant a sensibiliser au role 
crucial que joue a cet egard l’Organisation des Nations 
Unies. 

S’agissant des activites futures du Comite et de 
l’Equipe de surveillance, un travail considerable attend 
le Comite, qui doit examiner dans les mois a venir le 
quatrieme rapport de l’Equipe de surveillance, 
poursuivre la revision des directives concernant 
T inscription sur la Liste et la radiation de la Liste, 
s’efforcer de reduire au minimum le nombre de 
demandes en suspens, notamment en repondant aux 
demandes de radiation de la Liste que lui a adressees 
l’Afghanistan, veiller a ce que sa cooperation avec 
Interpol soit veritablement mise en oeuvre et nouer de 
nouveaux liens avec d’autres organisations 
internationales et regionales. 

Le Comite espere egalement ameliorer son site 
Web qui propose deja de nombreux renseignements 
utiles aux Etats Membres et aux autres utilisateurs, 
mais dont la presentation pourrait etre plus conviviale. 
Au cours des quatre mois a venir, je compte egalement 
me rendre dans d’autres pays et je projette, cette fois- 
ci, d’accorder une attention accrue aux pays qui n’ont 
pas presente de rapport et qui sont malheureusement 
encore bien trop nombreux. 

Au paragraphe 10 de la resolution 1617 (2005), il 
est demande a tous les Etats Membres de presenter un 
rapport au Comite, le l cr mars 2006 au plus tard, sur les 
mesures precises qu’ils auront prises a l’egard des 
personnes et entites ajoutees a la Liste recapitulative. 
J’ai adresse une note verbale a tous les Etats Membres 
pour le leur rappeler. J’ai joint a cette note la liste de 
controle que les Etats Membres doivent utiliser. La 
liste de controle constitue un outil important pour le 
Comite, car elle lui permet d’evaluer l’efficacite des 
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mesures de sanctions. J’encourage done vivement tous 
les Etats Membres a la communiquer en temps voulu. 

Le Comite va certes avoir beaucoup a faire et je 
tiens a remercier a l’avance ses membres, et l’Equipe 
de surveillance, en particulier M. Barrett, qui devront 
consacrer beaucoup de temps et d’efforts a 
l’accomplissement de ces nombreuses taches. Je 
souligne a nouveau que le Comite fera appel a la 
contribution de chaque Etat Membre pour remplir sa 
tache et qu’il est a leur disposition pour examiner 
toutes les questions pertinentes qui viendraient a se 
poser. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Mayoral de son expose. 

Je donne a present la parole a l’Ambassadeur 
Peter Burian, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Burian {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
rendre compte au Conseil de securite des activites 
menees par le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) depuis le 4 janvier 2006, date a 
laquelle j’ai ete nomine President de ce comite, et de 
presenter le quatrieme programme de travail du Comite 
pour la periode allant du l er janvier au 28 avril 2006. 

La principale tache qui attend le Comite sera de 
mener a bien, d’ici au 31 mars 2006, l’examen des 
renseignements complementaires fournis par les Etats 
en reponse aux lettres que leur a adressees le Comite 
au cours du deuxieme semestre de 2005. Durant cette 
periode, le Comite et ses experts continueront d’avoir 
des echanges informels avec les missions a New York 
et les points de contact designes dans les capitales en 
vue de clarifier au besoin tout probleme resultant de 
leur correspondance avec le Comite, en particulier sur 
les questions ayant trait aux rapports nationaux. 

L’examen des rapports nationaux est un aspect 
important du suivi de faction engagee par les Etats 
pour mettre en application la resolution 1540 (2004). 
Les resultats de cet exercice seront exposes dans le 
rapport sur l’application de la resolution, que le Comite 
doit presenter au Conseil de securite le 28 avril 2006 
au plus tard. Je tiens a cet egard a informer le Conseil 
que 64 Etats ont fourni de nouveaux renseignements 
afin de completer leur premier rapport. Le Comite 
continuera de traiter toutes ces donnees, ainsi que les 
rapports initiaux qui lui seront communiques. 


Afm d’elargir ses connaissances sur faction 
engagee par les Etats pour mettre en application la 
resolution 1540 (2004), le Comite a decide de mettre a 
profit l’information communiquee par les Etats 
Membres pour creer une base de donnees regroupant 
des elements d’information sur la legislation des Etats. 
J’ai le grand plaisir d’annoncer aujourd’hui que la base 
de donnees est prete. Elle offre des liens vers des 
sources publiques d’information sur les mesures 
legislatives et autres mesures reglementaires se 
rapportant a l’application de la resolution 1540 (2004) 
qui ont ete prises par les Etats ayant presente des 
rapports au Comite. 

La base de donnees a ete etablie a partir des 
elements fournis par les Etats dans les rapports qu’ils 
ont presentes au Comite et grace a d’autres 
renseignements que les Etats ont publies sur leurs sites 
Web ou communiques aux organisations internationales 
et regionales. 

Dans un esprit de transparence, le Comite mettra 
sa base de donnees a la disposition des Etats afm de 
solliciter leurs observations et d’obtenir leur 
autorisation en vue de rendre publique f information 
relative aux lois nationales que l’on y trouve. II 
envisage en outre d’y donner acces a partir de son site 
Web. Les pays y trouveront des elements de reference 
et des renseignements qui pourront les aider a definir et 
elaborer une legislation appropriee et efficace ou a 
reviser et adapter les lois existantes, conformement a 
leurs procedures nationales, aux fins d’appliquer la 
resolution 1540 (2004). 

Faciliter la communication de nouveaux elements 
d’information et conduire des activites de 
communication continuent de figurer au premier rang 
de nos priorites. A moins que tous les pays 
n’etablissent des rapports, comme le Conseil de 
securite les a invites a le faire, le Comite ne sera pas en 
mesure de fournir un rapport complet et reellement 
approfondi pour permettre au Conseil de prendre la 
mesure des progres accomplis par tous les Etats 
Membres dans la mise en oeuvre de la resolution. 

Jusqu’a present, 67 Etats Membres doivent 
encore etablir un rapport. Je reitere mon appel aux 
Etats qui ne font pas encore fait, pour qu’ils 
soumettent leur premier rapport sans plus tarder. Le 
Comite appreciera de recevoir de nouveaux rapports 
initiaux a tout moment, cependant, il lui sera difficile 
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de faire figurer les informations presentees tardivement 
dans son rapport au Conseil de securite. 

Les rapports constituent le meilleur outil dont 
dispose le Comite pour rendre compte des efforts faits 
par les Etats afin de mettre en application la resolution 
et pour faciliter l’octroi d’une assistance a ceux qui 
rencontrent des difficultes dans l’etablissement de leurs 
rapports ou l’application de la resolution. Le Comite 
est bien conscient que 1’application integrate de la 
resolution est une entreprise de longue haleine qui 
passe par le dialogue et la concertation. 

Tous les Etats courent le risque d’etre utilises par 
des acteurs non etatiques a la recherche d’armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. La meilleure 
tactique consiste pour les Etats a appliquer la 
resolution dans son integrality, notamment en 
promulguant ou en appliquant des mesures juridiques 
et reglementaires efficaces. Faute de quoi, certains 
pourraient penser que le territoire de ces Etats peut etre 
utilise pour y faire transiter des armes de destruction 
massive et des matieres connexes ou pour financer des 
activites illegales, ou encore servir de plaque tournante 
a des intermediaires intervenant dans la vente de 
materiel lie aux armes de destruction massive dans 
d’autres pays. 

Le Comite continuera de soulever la question de 
l’etablissement de nouveaux rapports et de promouvoir 
Fapplication de la resolution 1540 (2004) en menant 
des activites de communication aupres des Etats. 
J’entends continuer de me mettre en rapport de maniere 
officielle et officieuse avec tous les pays qui doivent 
encore envoyer leur rapport. Dans les prochains jours, 
j’enverrai une nouvelle note de rappel a leurs missions 
respectives a New York. Je poursuivrai egalement la 
pratique qui consiste a etablir des contacts avec les 
membres de tous les groupes regionaux a New York. 
J’ai deja prevu de rencontrer les Etats Membres du 
Groupe des Etats d’Afrique le mois prochain et j’aurai 
des echanges officieux avec d’autres groupes 
regionaux par la suite. 

Le Comite, avec l’aide des Etats Membres et du 
Departement des affaires de desarmement de l’ONU, 
poursuivra ses activites de communication au moyen 
des ressources fmancieres existantes. Les seminaires et 
les ateliers destines a mieux faire connaitre le probleme 
pose par la proliferation des armes dans le monde 
entier, a faciliter l’etablissement de nouveaux rapports 
et a promouvoir la mise en application de la resolution 


sont des outils precieux pour que notre action soit 
fructueuse. 

Les trois comites examinent de maniere concertee 
les questions de l’amelioration de l’etablissement des 
rapports et de leur presentation tardive. A ce propos, 
nous mettons a profit les visites de pays effectuees par 
le Comite contre le terrorisme (CCT) et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
pour evoquer ces questions avec les Etats concernes. 

Dans le cadre de l’examen des rapports 
nationaux, le Comite se tiendra en relation et cooperera 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales competentes afm de faciliter 
l’application de la resolution 1540 (2004). Le Comite a 
entrepris de nouer des relations de travail avec ces 
organisations selon qu’il convient. 

Le Comite continuera a cooperer etroitement avec 
le CCT et le Comite 1267, comme le prevoient la 
resolution 1566 (2004) et les declarations pertinentes 
du President du Conseil de securite adoptees lors de 
reunions d’information conjointes en 2005. Les experts 
du Comite collaborent etroitement avec leurs collegues 
de ces deux comites, ne negligeant aucun effort pour 
multiplier les effets de synergie. 

La transparence demeure Tune des priorites des 
travaux du Comite. Le President et les vice-presidents 
communiqueront periodiquement avec les Etats 
Membres, ce qui les amenera a travailler avec les 
services d’information de l’ONU, notamment dans le 
cadre de reunions d’information conjointes avec le 
President du CCT et celui du Comite 1267. Le Comite 
continuera par ailleurs a mettre a jour son site Web, 
afm d’y publier des informations sur les questions 
relatives a la resolution 1540 (2004). 

Dans les limites des ressources existantes, le 
Comite continuera a informer les organisations 
exterieures au systeme des Nations Unies de ses 
travaux en participant a des reunions et a des 
conferences. Je mettrai pleinement ces occasions a 
profit pour aborder en particulier la question des 
rapports et celle de l’application de la resolution. 

Dans le cadre de la poursuite de l’examen des 
rapports initiaux et des renseignements 
supplementaires qu’il reqoit des Etats, le Comite 
collectera des informations a jour sur la question de 
l’assistance afin de faciliter l’application de la 
resolution. Je continuerai a inviter les Etats membres 
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qui ont deja communique au Comite les coordonnees 
des personnes chargees de l’assistance a lui faire part 
de tout changement a cet egard et ceux qui ne l’ont pas 
encore fait a designer un responsable et a fournir les 
renseignements pertinents au Comite. 

Comme je l’ai indique plus haut, la pleine 
application de la resolution 1540 (2004) est un objectif 
a long terme qui depasse le mandat actuel du Comite. 
Son mandat actuel venant bientdt a expiration, le 
Comite examine comment s’y prendre au mieux pour 
que ses futurs travaux contribuent durablement a la 
non-proliferation des armes de destruction massive, de 
leurs vecteurs et des substances connexes. 

Au nom du Comite, j’attends de tous les Etats 
qu’ils cooperent avec lui dans la poursuite de ses 
travaux. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Comite pour leur contribution ainsi que le groupe 
d’experts du Comite et le Secretariat pour leur appui 
precieux et leurs efforts pour promouvoir le 
programme du Comite 1540 (2004). 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Burian de son expose. 

Je demande aux membres du Conseil qui 
souhaitent prendre la parole de l’indiquer au 
Secretariat. 

M. Rogachev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
reunion, et remercier egalement les Ambassadeurs Loj, 
Mayoral et Burian pour les exposes qu’ils ont presentes 
sur les activites menees par les comites qu’ils dirigent. 

La Federation de Russie soutient pleinement le 
renforcement de la coordination et de la collaboration 
entre les trois comites du Conseil de securite qui ont la 
mission de lutter contre le terrorisme. Nous 
considerons qu’il s’agit d’une condition importante 
pour renforcer le potentiel de lutte antiterroriste du 
Conseil de securite et de l’Organisation des Nations 
Unies dans son ensemble. 

Nous saluons les progres notables realises dans le 
cadre du Comite contre le terrorisme (CCT), qui ont 
ete le resultat du travail accompli par la Direction de ce 
Comite. Le dix-huitieme programme de travail du 
Comite s’appuie en grande partie sur les directives 
fondamentales en ce qui concerne les activites 


d’ensemble approuvees par le Conseil de securite pour 
la Direction du Comite contre le terrorisme en 
decembre 2005, y compris les grandes taches qui 
refletent les possibilites nouvelles et renforcees 
offertes par le Comite. 

Nous soutenons les priorites du programme, qui 
indiquent un passage a une approche differenciee dans 
les rapports presentes par les Etats, et les initiatives 
visant a coordonner plus efficacement l’assistance 
technique, ainsi que le renforcement systematique des 
activites avec les donateurs et de la cooperation avec 
les organisations internationales. 

Nous accordons beaucoup d’importance a 
T amelioration des visites du Comite contre le 
terrorisme sur le terrain. Nous pensons que la premiere 
serie de visites nous a deja permis de tirer des 
conclusions initiales. II est clair que nous avons realise 
des progres s’agissant d’ameliorer la qualite de 
T expertise qui permet aux Etats d’appliquer les 
dispositions de la resolution 1373 (2001), d’evaluer les 
besoins d’assistance technique et de former un groupe 
fiable d’organisations internationales et specialises 
qui participent aux visites du Comite contre le 
terrorisme. 

Dans le meme temps, nous estimons que nous 
devons accorder une plus grande attention au 
mecanisme de suivi de l’application par les Etats des 
recommandations finales faites par les missions une 
fois leur travail acheve. II convient egalement de mieux 
tirer parti des possibilites offertes par ces visites pour 
nouer le dialogue necessaire avec les Etats sur le 
respect des dispositions de la resolution 1624 (2005), 
qui vise a lutter contre l’incitation au terrorisme et a 
prevenir l’intolerance et l’extremisme. Nous esperons 
que le Comite contre le terrorisme dans son ensemble 
participera plus activement a l’application des 
dispositions de la resolution, qui sont une composante 
importante de son mandat et qui aident veritablement 
les Etats dans leurs efforts en vue de prevenir le 
terrorisme et de creer les conditions permettant de 
renforcer le dialogue entre les civilisations et les 
religions. 

Nous continuons d’accorder la priorite aux 
travaux du Comite 1267 concernant les sanctions 
contre Al-Qaida, les Taliban. La menace que ces 
groupes posent a la paix et la securite internationales 
reste reelle et a recemment grandi. Nous devons done 
intensifier les efforts concertes de la communaute 
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internationale pour neutraliser cette menace et veiller a 
ce que tous les Etats, y compris le Gouvernement 
afghan, respectent pleinement et scrupuleusement leurs 
obligations au titre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

A cet egard, nous nous felicitons du renforcement 
de la cooperation du Comite 1267 avec Interpol, qui se 
traduit en particulier par des mesures specifiques 
permettant au Conseil de securite et a Interpol 
d’emettre des notes speciales communes visant des 
personnes nominees sur la liste de sanctions. II 
convient egalement d’etablir la pratique des visites 
dans les pays par le President du Comite 1267 et les 
membres de l’Equipe de surveillance. Ces visites nous 
permettent de prendre connaissance de la situation sur 
le terrain et de presenter des rapports de premiere main 
aux Etats Membres s’agissant de l’importance de cette 
question dans les travaux du Conseil. Ces visites 
permettent d’etudier de maniere mieux ciblee les 
besoins des Etats en matiere d’assistance technique ou 
autre pour ce qui est de l’application des sanctions a 
l’egard des Taliban, d’Al-Qaida et des personnes et 
entites qui leur sont associees. Oeuvrant de concert 
avec ses partenaires au sein du Conseil de securite et 
toutes les delegations interessees, la Russie continuera 
d’aider a renforcer plus encore l’efficacite des activites 
du Comite 1267 et de l’Equipe de surveillance. 

La resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
est un instrument important relatif a la non¬ 
proliferation et a la lutte contre le terrorisme, qui vise a 
empecher les armes de destruction massive d’entrer sur 
le marche noir et, surtout, de tomber dans les mains des 
terroristes. Notre tache prioritaire consiste a veiller a 
ce que les Etats Membres respectent pleinement ces 
dispositions. 

Nous sommes satisfaits des travaux du Comite 
1540 du Conseil s’agissant d’analyser les rapports 
nationaux. Nous appuyons les propositions contenues 
dans la declaration de son President, M. Burian, en ce 
qui concerne le travail a mener de concert avec les 
Etats qui ont presente leurs rapports avec retard, 
notamment en organisant des seminaires regionaux et 
en renforqant la cooperation avec les mecanismes 
internationaux relatifs a la non-proliferation et au 
controle des exportations. 

Compte tenu de l’importance des taches enoncees 
dans la resolution 1540 (2004), l’application de la 
resolution ne devrait pas se limiter a une enonciation 


formelle et episodique des responsabilites. Un long et 
penible travail nous attend pour mettre en place un 
systeme national ameliore de surveillance et de non¬ 
proliferation. C’est la raison pour laquelle, en 
novembre 2005, nous avons pris position au Conseil de 
securite en faveur d’une initiative visant a proroger de 
deux ans le mandat du Comite 1540. Nous convenons 
avec l’Ambassadeur Burian que nous devrions 
entreprendre un travail concret sur cette question aussi 
tot que possible, compte tenu du court delai qui reste 
avant que n’expire le mandat du Comite 1540. 

M. De Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Le 
Perou appuie fermement les efforts deployes par le 
Conseil de securite pour favoriser la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. Mon 
pays mene une politique de tolerance zero vis-a-vis du 
terrorisme. Nous condamnons energiquement et sans la 
moindre equivoque le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations, ou qu’il se produise 
et quels que soient ses auteurs. Aucune ideologie, 
politique ou religion ne saurait justifier les actions de 
ceux qui commettent, fmancent le terrorisme, y 
collaborent ou le promeuvent. 

Le Perou, qui a une experience dans le domaine 
de la lutte contre le terrorisme et a vaincu ce fleau sur 
le plan national, considere que le terrorisme doit etre 
combattu de maniere globale en tenant compte des 
aspects legislates mais egalement de la coordination 
des services de renseignement et des programmes de 
lutte contre la pauvrete et Texclusion sociale. La 
fermete dans cette lutte globale contre le terrorisme 
exige egalement de la fermete pour sauvegarder les 
libertes civiles et respecter pleinement les droits de 
l’homme. Notre experience nous a enseigne que la 
tache fondamentale en matiere de lutte contre le 
terrorisme est d’isoler les terroristes de la population. 
C’est la raison pour laquelle l’Etat doit etre 
democratique et ne doit pas avoir recours a la force 
hors du cadre legal ou sans discrimination. 

Le Perou remercie de leurs exposes 
l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj, Presidente du 
Comite contre le terrorisme, l’Ambassadeur Cesar 
Mayoral, President du Comite 1267, et l’Ambassadeur 
Peter Burian, President du Comite 1540. Je saisis cette 
occasion pour feliciter ces trois presidents du travail 
important qu’ils ont realise. 

Nous nous felicitons en particulier des progres 
presentes par l’Ambassadeur Mayoral en ce qui 
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concerne la cooperation qui s’est developpee entre le 
Comite de la resolution 1267 et Interpol. Le Perou a 
souligne a plusieurs reprises qu’il etait necessaire de 
prendre des mesures dans ce sens. Mon pays espere 
que la cooperation entre le Comite 1267 et Interpol 
continuera de se renforcer afin que toutes les personnes 
inscrites sur la Liste recapitulative puissent etre 
integrees dans la base de donnees d’Interpol. 

Dans ce contexte, il est indispensable d’ameliorer 
la qualite de la Liste. A cette fin, il doit y avoir des 
informations suffisantes pour identifier les personnes et 
une documentation d’appui suffisante pour chaque 
affaire. Le Comite devrait egalement reexaminer les 
listes pour inscrire ou radier des individus et aussi pour 
appliquer les derogations pour raison humanitaire 
conformement a la resolution 1452 (2002). 

Le Perou est actuellement preoccupe par le fait 
qu’il n’existe pas de procedure uniforme pour veiller a 
ce que l’ONU n’etablisse pas de relations 
contractuelles avec des personnes et des entites 
figurant sur la Liste recapitulative. Nous esperons que 
le travail amorce par le ne prendra pas seulement en 
compte les sanctions imposees par la resolution 1267 
(19999) et les resolutions suivantes mais par tous les 
regimes de sanctions regis par le Conseil de securite. 

S’agissant du travail du Comite contre le 
terrorisme, le Perou appuie le programme de travail 
presente aujourd’hui par l’Ambassadrice Loj et 
souscrit aux priorites enoncees. La revision du systeme 
des rapports represente un changement fondamental. 
Le Perou l’appuie resolument. Nous considerons que 
1’analyse des resultats de chaque Etat dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) nous montrera 
veritablement la situation dans le pays. L’examen au 
cas par cas nous revelera quels sont les instruments les 
plus efficaces pour chaque pays; cela nous devoilera 
egalement les besoins en matiere d’assistance 
technique. Tout cela jettera les bases de l’amelioration 
du dialogue entre le Comite et les Etats. 

Le Perou appuie le recensement des pratiques 
optimales dans l’application de la resolution 1373 
(2001). A notre avis, ces pratiques optimales ne creent 
pas necessairement en elles-memes des obligations 
internationales. 

Mon pays souligne 1’importance des travaux du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). Prevenir les acteurs non etatiques 
d’acquerir des armes de destruction massive constitue 


une preoccupation realiste. Le Perou a presente son 
rapport national sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et demande instamment aux Etats qui ne 
font pas encore fait de deployer les efforts necessaires 
pour pouvoir presenter les rapports dans les plus brefs 
delais. L’examen de ces rapports permettra au Comite 
de recenser les domaines dans lesquels les Etats ont 
besoin d’une assistance technique. 

Mon pays se propose d’organiser a Lima, avec 
l’appui du Centre regional des Nations Unies pour la 
paix, le desarmement et le developpement en Amerique 
latine et dans les Carai'bes, un seminaire regional sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) au cours du 
dernier trimestre de 2006. Ce seminaire assurera le 
suivi de la manifestation analogue tenue a Buenos 
Aires en 2005. Actuellement, nous attendons une 
reponse positive de divers gouvernements amis pour 
pouvoir entamer les modalites de fmancement. 

Ma delegation accorde la plus grande importance 
aux deliberations qui se derouleront prochainement 
concernant la prorogation du mandat du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) et participera de maniere 
positive et active a celles-ci. 

Ma delegation souligne l’importance de la 
cooperation et de la coordination entre les trois comites 
et ses equipes d’experts. Il importe que l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, la 
Direction du Comite contre le terrorisme et le groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
continuent de coordonner leurs activites en particulier 
s’agissant de l’echange d’informations, de 
l’organisation et de la programmation de visites ainsi 
que de l’identification des domaines dans lesquels une 
assistance technique est necessaire. 

Nous ne saurions terminer sans exprimer le vceu 
qu’au cours de la prochaine reunion du Comite special 
cree par la resolution 51/210 de l’Assemblee generate, 
qui se tiendra au Siege du 27 fevrier au 3 mars 2006, il 
sera possible de faire aboutir ou progresser de maniere 
substantielle les negociations sur le projet de 
convention generate sur le terrorisme international. 
Nous demandons a tous les Etats Membres de faire 
preuve de souplesse afm que les divergences qui 
subsistent puissent etre surmontees. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise remercie l’Ambassadeur 
Mayoral, l’Ambassadrice Loj et l’Ambassadeur Burian 
pour avoir presente les travaux du Comite cree par la 
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resolution 1267 (1999), du Comite contre le terrorisme 
(CCT) et du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Je felicite de nouveau l’Ambassadeur Burian pour son 
accession aux importantes fonctions de President du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Ces trois derniers mois, le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) a mene a bien sa revision des 
directives de travail, obtenant les premiers fruits de sa 
cooperation avec Interpol. La Direction du Comite 
contre le terrorisme apres que le Conseil de securite a 
precede a son examen a commence a devenir 
pleinement operationnelle. Le CCT a realise des 
avancees en eliminant ses retards dans la presentation 
des rapports et en facilitant l’assistance technique. Le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) a non 
seulement etudie soigneusement les rapports de chaque 
pays mais a egalement joue activement son role pour 
ce qui est de la coordination de 1’assistance technique 
conformement a la resolution. Le travail susmentionne 
est propice a la mise en oeuvre efficace des resolutions 
pertinentes du Conseil a l’echelle mondiale et favorise 
le role constructif du Conseil dans la lutte 
internationale contre le terrorisme. La Chine exprime 
son appreciation aux trois Presidents ainsi qu’a chaque 
Comite pour le travail remarquable qu’ils ont 
accompli. 

Lors de la prochaine phase de travaux, le Comite 
cree par la resolution 1267 (1999), dans le cadre de la 
revision des directives de travail, devra, a notre avis, 
ameliorer encore les modalites d’inscription et de 
radiation en veillant a assurer l’equite et l’impartialite 
de la Liste recapitulative et en s’efforqant de reduire le 
nombre de problemes en suspens. Le CCT devrait 
continuer a renforcer la capacite de lutte contre le 
terrorisme et accelerer l’application des dispositions de 
la resolution 1624 (2005). II incombe principalement 
au Comite cree par la resolution 1540 (2004) de 
produire sous quatre mois un rapport complet, objectif 
et equilibre. En outre, nous esperons que les trois 
comites et les groupes subsidiaires - groupes de 
surveillance, Direction du Comite contre le terrorisme 
et groupes d’experts - renforceront leur cooperation et 
coordination et presenteront le plus rapidement 
possible des recommandations pratiques concernant la 
rationalisation du systeme des rapports. 

Recemment, le terrorisme a continue de causer 
des devastations dans toutes les parties du monde. 
D’innombrables civils, dont plusieurs citoyens chinois, 
se sont vu priver du droit a la vie de maniere cruelle. 


Le sang verse nous a prouve une fois de plus que la 
menace du terrorisme est omnipresente et qu’aucun 
pays ne saurait s’enfermer dans sa tour d’ivoire. Un 
serpent venimeux mordra toujours sous quelque 
deguisement que ce soit. Si Ton s’attache uniquement a 
lutter contre les personnes ou entites terroristes qui 
mettent notre pays en peril sans tenir compte des 
besoins legitimes des autres pays, et en allant meme 
jusqu’a leur faire obstacle; si Ton ne s’attache qu’a 
lutter contre les personnes et les entites terroristes qui 
trament des attentats terroristes tout en tendant la main, 
voire en abritant deliberement des forces terroristes 
tapies dans l’ombre, qui dissimulent leur veritable 
nature, la cooperation dans la lutte contre le terrorisme 
sera difficilement fructueuse et aura du mal a se 
poursuivre. Lorsque les pays considereront comme 
ennemies les forces terroristes qui menacent d’autres 
pays et lorsqu’ils se joindront aux autres pour lutter 
efficacement contre ces forces, alors seulement les 
lacunes existant dans la lutte internationale contre le 
terrorisme seront comblees. Et ce n’est qu’alors que 
Ton pourra esperer voir ce fleau qui afflige l’humanite 
enfin disparaitre. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la lutte 
resolue contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations est a la fois une 
obligation commune pour tous les pays et la base a 
partir de laquelle le Conseil de securite pourra 
renforcer la cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme. La Chine continuera d’avoir une demarche 
active et constructive dans la promotion d’une 
application efficace des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Presidents du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et du Comite 1540 de leurs 
exposes presentes aujourd’hui et nous leur exprimons 
notre reconnaissance pour leur travail ardu et leurs 
realisations au sein de leurs comites respectifs. Je 
felicite egalement l’Ambassadeur Peter Burian de la 
Republique slovaque a l’occasion de son accession a la 
presidence du Comite 1540 et je remercie son 
predecesseur, l’Ambassadeur Mihnea Motoc de la 
Roumanie, des contributions remarquables qu’il a 
apportees au cours de sa presidence. 

Mon gouvernement maintient fermement sa 
position sur la lutte contre le terrorisme. Quels que 
soient les objectifs des terroristes, le terrorisme ne doit 
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jamais etre cautionne. Nous condamnons fermement le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. 

L’un des principaux problemes que pose le suivi 
du Document final du Sommet mondial de 2005 en 
matiere de lutte contre le terrorisme est de parvenir a 
un accord sur la convention globale sur le terrorisme 
international en cours d’elaboration. Nous avons ete 
sur le point de parvenir a un accord sur cette 
convention. Nous esperons bien qu’a la reprise de 
session du Comite special du terrorisme international 
de l’Assemblee generate la semaine prochaine, tous les 
Etats Membres s’efforceront de parvenir a un accord 
dans les plus brefs delais. Dans le meme temps, nous 
devons agir parallelement au Conseil de securite en 
encourageant une meilleure cooperation entre les 
Comites charges de la lutte contre le terrorisme, afm de 
renforcer la politique globale de l’ONU dans la lutte 
contre le terrorisme. 

J’aimerais egalement souligner que les Etats non 
membres du Conseil de securite suivent avec beaucoup 
d’interet les activites des organes subsidiaires du 
Conseil, notamment celles des trois Comites charges de 
la lutte contre le terrorisme, car ces activites ont des 
incidences importantes sur les preoccupations et les 
interets des Etats non membres. La transparence et la 
non-exclusion sont done essentielles. Je me felicite du 
fait que les presidents des trois Comites aient presente 
leurs exposes en seance publique. Je salue egalement 
les efforts deployes en vue d’ameliorer les sites Web 
relatifs aux activites de ces trois Comites. Ils 
constituent un moyen efficace pour renforcer la 
transparence et repondre aux interets et preoccupations 
des Etats Membres. 

A cet egard, je voudrais dire que j’ai recemment 
ete nomme President du Groupe de travail officieux du 
Conseil de securite concernant la documentation du 
Conseil et autres questions de procedure. En cette 
qualite, j’ai l’intention de travailler en etroite 
cooperation avec les membres du Conseil et d’ecouter 
les vues des Etats non membres du Conseil afm d’aider 
a ameliorer les methodes de travail de cet organe sous 
tous ses aspects - y compris les organes subsidiaires 
tels que ceux qui nous interessent aujourd’hui - afin 
d’assurer une plus grande transparence des travaux du 
Conseil en general, ainsi qu’une plus large 
participation des Etats a ces travaux, comme nos 
dirigeants l’ont demande dans le Document final. A 


cette fin, nous esperons pouvoir tirer parti des opinions 
et vues exprimees au cours du debat d’aujourd’hui. 

Nous nous felicitons de ce que les trois Comites 
elargissent la portee de leurs activites avec 
determination et coherence. 

Tout d’abord, s’agissant du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, il est necessaire de 
continuer a chercher les moyens de rendre les sanctions 
imposees par le Conseil plus efficaces, car elles font 
sans aucun doute partie integrante des mesures de 
prevention actuellement prises contre le terrorisme. 
Mon gouvernement se felicite de la visite recemment 
rendue en Asie de l’Est - notamment au Japon - par le 
President du Comite, l’Ambassadeur Mayoral de 
l’Argentine. Mon pays en a tire parti, ainsi que toute la 
region, je pense, dans le cadre des efforts qu’il deploie 
pour ameliorer l’application des mesures de sanction. 

Parmi les mesures recentes a mettre a l’actif du 
Comite, on trouve la parution en decembre dernier de 
la premiere serie de notices speciales Interpol-Conseil 
de securite. Elies sont le resultat de la cooperation 
entre le Comite et Interpol. Cela a ete un fait nouveau 
important, etant donne que ce lien entre la Liste 
recapitulative du Comite et les ressources connexes 
d’lnterpol donne aux Etats Membres acces a un 
eventail plus vaste d’informations et leur permet de 
mieux appliquer les restrictions en matiere de 
deplacement. 

Comme cela a ete dit lors de la visite du President 
en Asie, il est essentiel d’ameliorer la precision de la 
Liste recapitulative en invitant les Etats Membres a 
presenter tous complements d’information qu’ils 
pourraient avoir. Pour sa part, le Japon prend des 
mesures preventives, notamment en appliquant 
pleinement les recommandations du Groupe d’action 
fmanciere sur le blanchiment de capitaux, comme 
l’exige la resolution 1617 (2005) du Conseil de 
securite. Nous renforqons egalement nos mesures 
d’interdiction de voyage. 

Le quatrieme rapport de l’Equipe de surveillance, 
qui a ete recemment presente au Comite, comprend des 
recommandations visant l’amelioration des sanctions. 
Mon gouvernement attend avec impatience d’examiner 
ce rapport au sein du Comite dans un proche avenir. 

Deuxiemement, le role du Comite contre le 
terrorisme (CCT) demeure vital pour ce qui est de 
renforcer la capacite des Etats Membres dans le 
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domaine de la lutte contre le terrorisme. Nous nous 
felicitons de ce que les directives de politique generale 
en matiere d’assistance technique approuvees par le 
CCT en decembre dernier soient actuellement 
appliquees. Comme l’Ambassadrice Loj, Presidente du 
CCT, l’a declare, les conditions et criteres different 
d’un Etat a l’autre et Ton ne pourra done pas eviter que 
le processus comporte un minimum d’erreurs et de 
rodage. Nous esperons toutefois que le CCT accelerera 
ses travaux afm de pouvoir donner suite aux demandes 
d’assistance technique des Etats Membres le plus 
rapidement possible. 

A cet egard, nous sommes heureux de constater 
qu’a Tissue de Texamen global effectue en decembre 
de Tan dernier, nous avons desormais un systeme 
permettant a la Direction executive du CCT 
d’entreprendre energiquement des activites sur la base 
des directives de politique generale approuvees par le 
CCT. Nous esperons que sous la direction du Directeur 
executif Ruperez, la Direction executive du CCT 
facilitera les relations entre les Etats demandant une 
assistance et la communaute des donateurs, ce qui 
permettra des progres tangibles dans le renforcement 
des capacites des Etats Membres en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Nous esperons egalement qu’il 
sera fait un usage optimal des ressources limitees 
prevues pour les visites dans les Etats. En outre, nous 
esperons que le CCT, dans T execution de son mandat, 
travaillera en cooperation plus etroite avec le Groupe 
d’action contre le terrorisme et avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
competentes. 

Troisiemement, nous nous felicitons de ce que le 
Comite 1540 ait approuve son premier programme de 
travail sous la nouvelle presidence. Nous attendons 
avec interet de pouvoir examiner la deuxieme serie de 
rapports presentes par les Etats Membres et de pouvoir 
intensifier nos debats sur les meilleurs moyens de 
fournir une assistance technique avant la fin du mandat 
actuel du Comite, qui expire fin avril. Le role que le 
Comite doit jouer en application de son mandat elargi 
doit etre determine a la lumiere des resultats obtenus 
au cours des deux dernieres annees. Nous avons 
Tintention de participer activement a ce debat. 

Enfin, il est evident que toutes les taches 
essentielles confiees aux trois Comites ne peuvent etre 
pleinement executees sans les competences et le 
devouement des experts qui servent au sein de chaque 
organe. Ma delegation tient a exprimer sa 


reconnaissance aux experts de TEquipe de surveillance 
du Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
y compris a M. Richard Barrett, Coordinateur, aux 
membres de la Direction executive du CCT, ainsi 
qu’aux experts du Comite 1540, pour leurs efforts 
inlassables et pour leur excellent travail. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour remercier 
M. Guillermo Kendall de la Mission permanente de 
TArgentine, qui a apporte une immense contribution 
aux travaux du Comite des sanctions contre Al-Qaida 
et les Taliban en offrant son aide au President, ce 
dernier ayant recemment du prendre d’autres fonctions 
importantes. 

Mon gouvernement n’epargnera aucun effort de 
cooperation avec les autres Etats Membres pour faire 
progresser les travaux des trois Comites afm de 
renforcer encore davantage le travail essentiel du 
Conseil de securite en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaite pour 
commencer remercier aussi les presidents des trois 
Comites pour leur rapport. II est veritablement tres 
utile de pouvoir embrasser en une seule seance 
Tensemble des activites du Conseil en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Cela nous permet de veiller a la 
bonne articulation et a la coordination de leurs travaux. 

Je souscris pleinement a la declaration que fera la 
presidence de TUnion europeenne, qui soulignera 
notamment que le respect des droits de Thomme est 
une exigence pour assurer Tefficacite et la legitimite de 
la lutte contre le terrorisme. 

J’aimerais maintenant evoquer quelques aspects 
particuliers des travaux de nos Comites. 

S’agissant de la resolution 1540 (2004), ma 
delegation a deja eu Toccasion de dire Tattachement de 
la France a cet outil qui a complete les instruments 
multilateraux existant en matiere de non-proliferation, 
en particulier la question de Faeces des acteurs non 
etatiques aux armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. Quand on parle d’acteurs non etatiques, il 
s’agit des terroristes, bien sur, mais aussi des 
trafiquants qui jouent un role clef dangereux dans les 
activites de proliferation. 

La resolution 1540 (2004) constitue, a ce titre, un 
outil important, a long terme, de notre securite 
collective. La France est favorable au renouvellement 
du mandat du Comite 1540 pour une duree de deux 
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ans, au moins, et je crois qu’il est temps que le Conseil 
de securite travaille a ce renouvellement. Cela 
constituera un signal utile de notre attachement 
commun a la non-proliferation. L’unite du Conseil sur 
cet objectif est indispensable et je pense qu’il est 
souhaitable de la manifester maintenant. 

S’agissant du travail du Comite, la France attache 
une grande importance a l’activite qu’il mene pour 
favoriser 1’adoption par les Etats des mesures 
necessaires afin de repondre aux demandes formulees 
par la resolution. Cette approche cooperative a aide les 
Etats a s’approprier les objectifs de non-proliferation 
formules par le Conseil de securite. C’est en 
poursuivant dans cette voie que le Comite pourra faire 
oeuvre utile lors de son second mandat. Cette approche 
est tout a fait conforme a la resolution 1540 (2004) qui 
attire l’attention sur la promotion du dialogue et de la 
cooperation en matiere de non-proliferation et met 
l’accent sur la question de l’assistance. 

Cette resolution ne se reduit pas, d’ailleurs, aux 
seules decisions juridiquement contraignantes qu’elle 
contient mais lance aussi des appels politiques. Elle 
appelle, par exemple, les Etats a oeuvrer pour 
l’universalisation des instruments de non-proliferation 
auxquels ils sont parties et a bien s’acquitter des 
obligations qu’ils ont prises dans le cas de ces 
instruments. Elle leur recommande de travailler 
egalement avec l’industrie pour promouvoir la non¬ 
proliferation. Ces messages montrent que le Conseil de 
securite a bien envisage, des l’adoption de la 
resolution, de privilegier une approche cooperative des 
objectifs de non-proliferation. Ces dispositions offrent 
au Comite les pistes dont il a besoin pour poursuivre 
son travail de fafon harmonieuse. J’espere que le 
rapport que fera le Comite au Conseil de securite 
englobera done 1’ensemble de ces questions. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban, cree par la resolution 1267 (1999), a conduit 
un important travail pour ameliorer ses procedures de 
travail sur la base de la resolution 1617 (2005). Les 
lignes directrices du Comite ont ete partiellement 
revisees dans le sens d’une plus grande efficacite et 
d’une plus grande transparence; les informations 
relatives a la Liste recapitulative etablie par le Comite 
seront a la fois plus rigoureuses et plus accessibles. La 
revision des lignes directrices doit etre achevee 
rapidement, notamment s’agissant des procedures 
d’inscription et de radiation de la liste etablie par le 
Comite, ainsi que celle relative aux exemptions 


humanitaires, afin de rendre ces procedures plus 
transparentes. Une transparence accrue repondrait a un 
besoin de justice; elle permettrait aussi d’ameliorer la 
credibility du Comite et la connaissance que les Etats 
Membres ont de son travail et, done, leur cooperation. 
Elle repondrait ainsi a un besoin d’efficacite. 

Au-dela des procedures relatives a 
l’etablissement de la liste des individus et entites 
concernes, il convient de s’attacher a l’application 
effective des sanctions prevues par la resolution 1617 
(2005). Le developpement de la cooperation du Comite 
avec Interpol est a cet egard tres utile. Il permet au 
Comite de disposer d’informations supplementaires sur 
les individus et entites inscrits sur la Liste et surtout de 
mobiliser le reseau d’Interpol afin de mettre en oeuvre 
les sanctions. Il est necessaire d’intensifier encore cette 
cooperation et, notamment, de multiplier le nombre de 
notices accessibles sur le reseau Interpol. 

Nous avons approuve en decembre un plan 
d’action ambitieux pour 2006 pour le Comite contre le 
terrorisme et sa Direction. Je remercie notre collegue, 
Ellen Loj, Presidente du Comite contre le terrorisme, 
de l’avoir decline pour ce premier trimestre. La 
Direction etant maintenant operationnelle et le retard 
en matiere d’examen des rapports ayant ete rattrape, 
nous pouvons faire porter notre effort sur d’autres 
aspects du mandat decoulant de la resolution 1373 
( 2001 ). 

Il est notamment important de progresser sur la 
question des rapports. Trop d’Etats sont en retard. Il 
convient de les aider avec le soutien, notamment, de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et des organisations regionales ou sous-regionales. Il 
convient, par ailleurs, d’ajuster aux situations les 
exigences en matiere de rapport et d’avancer sur l’idee 
de consolidation des rapports. 

Les visites sur le terrain inaugurees l’an dernier 
ont repondu aux attentes des pays visites et du Comite 
contre le terrorisme. Elies doivent se multiplier et 
devenir un mode privilegie d’evaluation des 
performances et des besoins. Ces visites doivent 
associer les organisations internationales et regionales 
dotees d’une expertise ou susceptibles d’apporter une 
assistance technique, telles l’Union europeenne et le 
Groupe d’action contre le terrorisme, cree par le G-8 
lors du Sommet d’Evian. 

L’esprit du dialogue avec les Etats, qui est celui 
qui anime le Comite contre le terrorisme, doit se 
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traduire par une plus grande transparence de ses 
activites. La strategic de communication qu’il vient 
d’adopter, la publication de ses orientations et la 
multiplication des contacts avec les delegations a New 
York mais aussi a l’occasion de conferences ou de 
visites doivent y contribuer. 

Pour terminer, je souhaite rappeler l’importance 
qu’attache mon pays a la mobilisation de l’ensemble 
des organes et institutions des Nations Unies en faveur 
de la lutte contre le terrorisme. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, je 
commencerai par remercier les trois presidents des 
Comites de leurs exposes detailles, ainsi que les 
experts et les equipes qui assistent les Comites. 

Ma delegation souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite posterieurement par 
l’Ambassadeur Pfanzelter de l’Autriche, au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous estimons que ces seances trimestrielles sont 
tres utiles. Les details precis que les delegations ont 
deja souleves au cours de cette discussion soulignent, 
je pense, leur valeur. Cela prouve, selon nous, le role 
clef que jouent les trois Comites dans les efforts 
collectifs que deploient l’Organisation des Nations 
Unies et la communaute internationale pour lutter 
contre le terrorisme. 

Beaucoup de points interessants ont ete abordes 
et je voudrais simplement evoquer quelques elements 
relatifs a chaque Comite puis parler de l’ensemble des 
trois comites. 

Tout d’abord, pour ce qui est du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, ma delegation 
se felicite de voir que le Comite a mene a bien 
plusieurs taches importantes durant la derniere periode 
a l’examen. Nous voudrions insister en particulier sur 
l’importante revision partielle des directives du 
Comite, qui a ete achevee en decembre dernier. Nous 
comptons que le Comite conclura la revision de ses 
directives en introduisant prochainement de meilleures 
directives concernant les modalites d’inscription sur les 
listes et de radiation de celles-ci. Je me fais l’echo, sur 
ce point, des observations de l’Ambassadeur de la 
France. 

Je voudrais egalement feliciter le Comite et, en 
particulier, son Equipe de surveillance, pour le travail 
accompli avec Interpol. L’emission de notices speciales 


d’lnterpol pour les personnes qui figurent sur la Liste 
recapitulative s’avere un outil precieux pour les 
autorites douanieres et de police. 

Durant la prochaine periode a l’examen, nous 
esperons que le Comite menera a bien son examen du 
quatrieme rapport de l’Equipe de surveillance. 

Passant a l’activite du Comite contre le 
terrorisme (CCT), je voudrais souligner a quel point a 
ete utile l’examen de la Direction du CCT effectue en 
decembre dernier par le Conseil. Ce processus a fixe 
plusieurs priorites et orientations claires pour les 12 
prochains mois et a permis de convenir qu’un nouvel 
examen devrait avoir lieu a la fin 2006. 

La Direction du CCT est enfin prete a travailler 
comme nous l’avions prevu lorsque nous l’avons creee 
et nous nous felicitons que le CCT, avec l’aide de sa 
Direction, renforce son dialogue et son interaction avec 
les Etats Membres. Je note egalement avec satisfaction 
que le CCT est en train de revoir ses procedures et son 
cycle de presentation des rapports aux fins de ce 
dialogue afin de prendre en consideration les differents 
besoins et les differentes situations des Etats Membres 
pris individuellement. 

Le Royaume-Uni attache une importance 
veritable a l’etablissement d’objectifs clairs pour la 
Direction du CCT, qui nous permettront de mesurer et 
de prouver le role de Faction du Conseil. Nous 
attendons avec interet d’entendre tres prochainement 
de maniere concrete quel a ete l’impact de la Direction 
du CCT au-dela de New York. 

Nous nous felicitons egalement que la Direction 
ait commence a preparer son rapport sur l’application 
de la resolution 1624 (2005) du Conseil de securite, 
qu’elle doit presenter au Conseil dans six mois. Le 
Royaume-Uni a l’intention de devancer les demandes 
d’information reques du Comite en vertu de la 
resolution 1624 (2005) et il entend soumettre de 
maniere volontaire les informations requises. Nous 
voudrions encourager les autres pays a faire de meme. 

Je voudrais maintenant parler brievement du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004). Je voudrais tout d’abord en remercier le 
President sortant, l’Ambassadeur Mihnea Motoc, pour 
la contribution qu’il a fournie ces deux dernieres 
annees. Son experience et sa direction reflechie du 
Comite ont constitue un grand atout pour le Conseil. 
Bien entendu, nous souhaitons chaleureusement la 
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bienvenue a l’Ambassadeur Burian alors qu’il accede a 
ses nouvelles responsabilites de President du Comite. 

Cela m’amene a aborder la question de la duree 
du mandat de l’Ambassadeur Burian. Le Royaume-Uni 
appuie vigoureusement le renouvellement du mandat 
du Comite 1540. Je tiens a souligner que la resolution 
1540 (2004) demeure un element strategique clef du 
systeme de defense de la communaute internationale 
contre la menace de la proliferation des armes de 
destruction massive, en particulier aux mains des 
acteurs non etatiques. Nous ne jugeons pas utile de 
revoir le cadre fondamental de la resolution, qui reste 
un outil vital pour les efforts internationaux de lutte 
contre la proliferation et le terrorisme, qu’un Comite 
existe ou non. Nous estimons toutefois que le Comite a 
encore beaucoup de travail a effectuer et qu’il ne 
pourra pas l’accomplir d’ici la fin avril. 

Grace aux contributions des Etats Membres, le 
Comite a rassemble un important volume 
d’informations. Cependant, les informations a elles 
seules ne suffisent pas, et l’objet de la resolution 1540 
(2004) n’est pas la. Le defi principal que lance la 
resolution reste selon nous a relever, a savoir faire en 
sorte que les informations et les connaissances 
accumulees concernant la situation actuelle permettent 
d’ameliorer 1’application meme de la resolution. Nous 
avons conscience que cela n’est pas possible du jour au 
lendemain et qu’il s’agit d’un defi pour tous les Etats 
Membres, pour le Comite 1540 ainsi que pour le 
Conseil. 

Lorsque nous examinerons le nouveau mandat du 
Comite, nous devrons done envisager les elements qui 
encourageront l’application de la resolution, comme 
par exemple la question de savoir comment debloquer 
une assistance technique pour les Etats qui en ont 
besoin, y compris l’assistance potentielle que 
pourraient fournir les organisations internationales et 
regionales. Le Royaume-Uni a appuye un seminaire 
regional sur la resolution 1540 (2004) et nous 
voudrions voir davantage d’activites de communication 
de ce type. L’element crucial est de savoir comment 
utiliser le Comite pour qu’il change les choses sur le 
terrain. 

Enfin, en ce qui concerne les trois comites dans 
leur ensemble, je voudrais reaffirmer que le Royaume- 
Uni reste determine a ce que le Conseil progresse cette 
annee sur la conclusion du Sommet de septembre 2005 
visant a ce que le Conseil etudie les moyens de 


renforcer son role de surveillance et de repression du 
terrorisme, notamment en harmonisant les normes des 
rapports demandes aux Etats, compte dument tenu des 
mandats respectifs de ses organes subsidiaires charges 
de la lutte antiterroriste. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons des efforts deployes par les trois comites et 
par leurs experts respectifs afin de veiller a ce que 
leurs travaux avec les Etats soient mieux coordonnees, 
y compris s’agissant des echanges d’informations et 
des visites. Nous esperons que cette coordination sera 
encore renforcee. 

Je voudrais egalement saluer l’interet dont fait 
montre l’Ambassadeur Oshima dans ce domaine, en sa 
qualite de President du Groupe de travail officieux du 
Conseil de securite concernant la documentation du 
Conseil et autres questions de procedure. 

Enfin, je voudrais ajouter que le Royaume-Uni 
attache beaucoup d’importance a 1’effort global 
deploye par l’ONU, a savoir tous ses Membres et 
l’ensemble de la famille des Nations Unies, pour lutter 
contre le terrorisme. Les efforts des Nations Unies sont 
un element essentiel de la lutte contre la terreur au 
niveau mondial. Nous attendons par consequent avec 
interet de recevoir la strategie revisee et les 
propositions du Secretaire general pour renforcer la 
capacite et la coordination de l’ONU s’agissant d’aider 
les Etats a combattre le terrorisme. Mon gouvernement 
est, bien entendu, dispose a jouer un role actif lors des 
prochains debats qui auront lieu a l’Assemblee 
generate sur ce sujet. 

M mc Telalian (Grece) (parle en anglais) : Nous 
nous felicitons des exposes presentes conjointement 
aujourd’hui et nous voudrions exprimer nos 
remerciements aux Presidents du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, du Comite contre le 
terrorisme (CCR) et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), l’Ambassadeur 
Cesar Mayoral, l’Ambassadeur Ellen Margrethe Loj et 
l’Ambassadeur Peter Burian, pour les efforts 
inlassables qu’ils deploient en vue d’ameliorer le 
travail de leurs comites respectifs. 

D’emblee, je voudrais souscrire a la declaration 
qui sera prononcee ulterieurement au cours du debat 
par le Representant permanent de l’Autriche, au nom 
de l’Union europeenne. 

La lutte contre le terrorisme est un processus 
continu, puisque le terrorisme continue de poser une 
grave menace a notre securite, aux valeurs de nos 
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societes democratiques et a nos droits et libertes. Le 
massacre aveugle de civils ne peut en aucune 
circonstance etre justifie, meme au nom de la cause la 
plus noble qui soit, et de tels actes criminels ne 
peuvent demeurer impunis. 

L’Organisation des Nations Unies joue un role 
majeur pour circonscrire le terrorisme et pour donner 
des fondements legitimes a une solide reponse 
multilaterale a ce phenomene. Toutefois, pour que cette 
reponse soit efficace a long terme, elle doit respecter la 
nature meme de la democratie, l’etat de droit, ainsi que 
les libertes et les droits humains universels. 

Dans la lutte contre le terrorisme, une definition 
claire du terrorisme est necessaire pour assurer une 
clarte juridique et morale et pour creer les conditions 
propices a une unite veritable dans la lutte mondiale 
contre ce fleau. C’est pour cette raison que nous prions 
instamment le Comite special du terrorisme, qui va 
sieger la semaine prochaine, de deployer un reel effort 
pour parachever les negociations relatives a une 
convention generale sur le terrorisme international, 
afin que cette convention puisse etre adoptee pendant 
la soixantieme session de l’Assemblee generale. 

De meme, nous appuyons l’adoption et la mise en 
oeuvre d’une strategie globale de lutte contre le 
terrorisme a l’echelle de l’ONU, qui se fonderait sur 
les elements proposes par le Secretaire general. 

Nous nous felicitons des efforts faits par le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
pour ameliorer la qualite de sa Liste et pour remanier 
certaines de ses Directives, en tenant compte des 
recommandations de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions. Nous esperons que le 
Comite achevera bientot la revision de ses Directives 
en ce qui concerne les demandes d’inscription et de 
radiation. Nous exhortons le Comite a poursuivre 
l’examen de cette question en tenant egalement compte 
des travaux importants qui ont ete realises en dehors du 
Comite dans ce domaine. Selon nous, l’integration de 
normes internationales garantissant une procedure 
reguliere en matiere d’inscription et de radiation de la 
Liste permettra de renforcer l’efficacite des sanctions 
et la credibility du Comite. A cet egard, nous aimerions 
reaffirmer notre position en ce qui concerne la 
necessity d’etablir un mecanisme permettant 
d’examiner en dernier recours les dossiers des 
individus et des institutions qui affirment avoir ete 


inscrits ou maintenus a tort sur les listes de 
surveillance du Comite. 

Nous saluons et appuyons le dix-huitieme 
programme de travail du Comite contre le terrorisme 
pour les trois prochains mois. Avec l’aide precieuse de 
la Direction du Comite contre le terrorisme (CCT), qui 
a recemment ete declare operationnelle, le Comite 
pourra mieux appliquer son mandat a l’avenir. Nous 
remercions le chef de la Direction executive, M. Javier 
Ruperez, ainsi que son equipe, des efforts constants 
qu’ils deploient pour appuyer le CCT. 

L’elimination de l’arriere des rapports des Etats 
est un fait nouveau positif, puisque l’analyse des 
rapports des Etats permet d’intensifier le dialogue avec 
les Etats interesses et ameliore leur capacity 
d’appliquer la resolution 1373 (2001). Le CCT devrait 
maintenir ce dialogue avec les memes cooperation, 
transparence, equite et coherence dans la methode 
d’approche. Nous nous felicitons de ce que le CCT ait 
decide de rationaliser ses procedures d’etablissement 
de rapports, ce qui permettra au Comite d’avoir avec 
les Etats une interaction qui porte davantage sur les 
questions de fond. 

L’autre fait nouveau positif est l’elaboration par 
le CCT de directives de politique generale concernant 
son role en matiere de facilitation de la prestation par 
les Etats donateurs d’une assistance technique aux 
Etats ayant besoin d’une telle assistance apres avoir 
identify ces besoins et hierarchise les priorites. La 
mise en oeuvre de ces directives devrait constituer une 
haute priority pour le CCT. 

Le Comite a effectue plusieurs visites dans des 
Etats Membres avec l’assentiment de ces derniers. Ces 
visites sont utiles car elles permettent au Comite de 
mieux evaluer la situation sur le terrain et de reperer 
les lacunes existantes dans la mise en oeuvre. Le 
Comite devrait desormais se concentrer sur le suivi 
approprie de ces visites. 

Maintenant que le CCT a pris des mesures 
importantes qui lui permettront de mener a bien son 
important mandat, il importe que le Comite prenne une 
position plus active sur les questions relatives aux 
droits de l’homme en examinant ces questions dans le 
contexte de l’application des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005). A cet egard, nous pensons que le Comite 
devrait achever dans les plus brefs delais ses debats sur 
la maniere de renforcer la perspective relative aux 
droits de l’homme dans ses travaux futurs. 
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Nous saluons les progres realises par le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 
(2004) en ce qui concerne notamment l’examen des 
rapports des Etats. Nous exhortons les retardataires a 
s’acquitter de leurs obligations et a cooperer 
pleinement avec le Comite. De meme, nous 
considerons que la creation d’une base de donnees 
legislative concernant les mesures legislatives et autres 
pertinentes pour Eapplication de la resolution 1540 
(2004) constitue un fait nouveau positif et utile qui 
permettra d’accroitre la transparence et fournira des 
directives pragmatiques aux Etats s’agissant 
d’appliquer la resolution susmentionnee. 

Nous remercions egalement le Comite de sa 
cooperation etroite avec le CCT et avec le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Malgre les 
mandats differents de ces Comites, nous pensons 
qu’une meilleure coordination et une meilleure 
interaction entre eux permettront d’optimiser leur 
efficacite et aideront les Etats a mieux appliquer les 
resolutions susmentionnees. 

Nous accordons beaucoup d’importance aux 
travaux effectues par le Comite 1540 en vue de garantir 
la non-proliferation des armes de destruction massive, 
de leurs vecteurs et du materiel connexe. Alors que le 
mandat actuel de ce Comite touche a sa fin, nous 
aimerions appuyer sa prorogation afm de permettre a 
ce Comite d’accomplir la tache qui lui a ete confiee. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier les 
Presidents du Comite contre le terrorisme (CCT), du 
Comite 1267 et du Comite 1540, les Ambassadeurs 
Ellen Margrethe Loj, Cesar Mayoral et Peter Burian, 
respectivement, pour leurs exposes detailles et leur role 
de direction. 

Le Comite contre le terrorisme, cree par la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, afm 
d’assurer le suivi de Eapplication par les Etats des 
mesures antiterroristes adoptee par le Conseil, est 
l’outil le plus precieux dans l’arsenal dont dispose la 
communaute internationale pour lutter contre le 
terrorisme international. A cet egard, nous nous devons 
de souligner a quel point il est important que tous les 
Etats Membres appuient les travaux du Comite en 
faisant montre de cooperation et en apportant les 
ressources necessaires. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du 
processus de revitalisation du CCT et de la creation, 


qui y a fait suite, de la Direction du Comite contre le 
terrorisme en vertu de la resolution 1535 (2004) du 
Conseil de securite chargee d’apporter au CCT des 
conseils judicieux et de proceder a des analyses 
interessantes dans le cadre de l’execution de son 
mandat. A cet egard, nous sommes heureux de noter 
que la Direction est maintenant pleinement 
operationnelle et qu’elle assume ses responsabilites. 

La responsabilite principale du CCT dans son 
role de suivi est de collecter et d’evaluer les rapports 
des Etats pour evaluer le degre d’application, par 
chacun, de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite. II est evident que, si l’engagement de lutter 
contre le terrorisme international ne fait pas defaut, et 
s’il est en fait universel, Eapplication de la resolution 
1373 (2001) n’est pas parfaite. Cela est peut-etre lie 
aux facteurs suivants : premierement, le fait que Eon 
ne se rend pas compte du caractere urgent du probleme; 
deuxiemement, le manque de capacites permettant de 
satisfaire aux conditions d’etablissement des rapports 
dans certains pays. 

En ce qui concerne le premier point, il est 
necessaire de sensibiliser tous les Membres au 
probleme du terrorisme en tant que fleau universel dont 
aucun individu, aucun pays, n’est a l’abri. C’est une 
dangereuse illusion de penser que le probleme ne nous 
touche pas de pres. Tel est ce faux sentiment de 
securite qui permet au terrorisme de frapper. 

Pour ce qui est de la capacite, ma delegation 
souhaite remercier le CCT, la Direction du Comite 
contre le terrorisme et son Secretariat pour les conseils 
et Eassistance qu’ils ont apportes aux pays du monde 
en developpement un a un, pour leur permettre de 
s’acquitter de leurs obligations en matiere 
d’etablissement de rapports. A cet egard, nous 
voudrions suggerer qu’outre Eassistance apportee par 
le CCT et la Direction du Comite contre le terrorisme 
aux pays, et Eassistance pays par pays, le CCT devrait 
envisager d’organiser des seminaires regionaux et 
sous-regionaux pour les pays de regions specifiques. 
Cette approche omnivalente serait une methode tres 
efficace de canaliser Eassistance technique, permettant 
de partager les experiences, les pratiques optimales et 
les problemes communs. 

Ma delegation souhaite egalement appeler a la 
simplification du regime d’etablissement des rapports 
pour le mettre mieux a la portee des utilisateurs. Il 
convient de faire en sorte qu’on ne soit pas lasse 
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d’etablir des rapports. C’est pour cette raison que nous 
appelons le CCT, en consultation avec les Comites 
1267 et 1540, a accelerer les activites de regroupement 
des trois regimes d’etablissement de rapports, comme 
cela est recommande dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1). Nous 
pensons que cela non seulement permettra de renforcer 
la coordination des travaux des trois Comites de 
maniere a aboutir a des resultats plus efficaces, mais 
aussi allegera le fardeau des Etats en matiere 
d’etablissement des rapports. 

La guerre conte le terrorisme international exige 
de tous les Etats qu’ils mobilisent la volonte politique 
et les ressources materielles et humaines necessaires 
pour concevoir une demarche efficace et novatrice afin 
de faire face a cette menace et de la neutraliser. La 
seule maniere d’y parvenir est de maintenir notre elan 
et nos pressions, tache dans laquelle le CCT joue un 
role important a 1’avant-garde. II aura done besoin d’un 
engagement et d’un appui solides de notre part dans les 
annees a venir. 

S’agissant du Comite de sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban, ma delegation se rejouit de voir 
que les travaux de revision des Directives du Comite se 
poursuivent et qu’un accord a ete atteint sur une 
revision partielle. Nous pensons qu’il est necessaire 
pour assurer la transparence et la clarte des methodes 
de travail et du processus de prise de decisions du 
Comite que le processus aboutisse a une fin logique : la 
revision complete de ses directives. 

Depuis sa creation, le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, cree par la resolution 
1267 (1999) dans le but d’appliquer les sanctions 
dirigees contre Al-Qaida, les Taliban et les entites qui 
leur sont associees, a eu un impact important sur la 
guerre mondiale contre le terrorisme. II ne fait aucun 
doute que cet accomplissement peut etre sans aucun 
doute attribue non seulement a la determination de ses 
membres et de son secretariat, mais aussi a la 
cooperation des Etats Membres. 

En tant qu’organe specifique et operationnel dont 
les sanctions visent des personnes et entites connues, le 
Comite doit etablir un reseau de contacts mondial et 
puissant avec les organismes de maintien de l’ordre et 
de securite aux niveaux bilateral et multilateral de 
fafon a pouvoir s’acquitter efficacement de son 
mandat. Ceci exige une cooperation et une 
determination veritables de tous les Etats Membres, ce 


qui - nous sommes heureux de le noter - ne fait pas 
defaut. 

C’est dans ce contexte que nous appuyons le 
nombre croissant d’accords de cooperations officialises 
entre le Comite et Interpol, qui ont atteint leur point 
fort avec la publication, le 6 decembre 2005, des quatre 
premieres notices speciales Interpol-Organisation des 
Nations Unies sur des personnes dont le nom figurait 
sur la Liste recapitulative. Nous esperons que cet 
accord sera elargi afm de couvrir la cooperation avec 
d’autres organismes de maintien de l’ordre aux niveaux 
multilateral, regional et sous-regional. 

Les mesures prises pour s’assurer que le systeme 
des Nations Unies n’etablisse pas par megarde des 
relations contractuelles avec toute personne ou 
institution figurant sur la Liste recapitulative sont 
necessaires, dans la mesure ou une situation aussi 
malheureuse compromettrait la credibilite du systeme 
de mesures antiterroristes mis en place. La tentative 
visant a reviser les procedures internes dans le but 
d’elaborer des procedures uniformes pour tous les 
regimes de sanctions est done opportune et devrait etre 
d’urgence menee a bien. 

La question de l’inscription de personnes et 
d’entites sur la Liste recapitulative et de leur radiation, 
qui se situe au centre du mandat du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), souleve certaines questions 
pertinentes qui devront etre hardiment abordees si nous 
voulons eviter de donner l’impression de manquer de 
transparence, ce qui pourrait nuire a la credibilite du 
Comite. 

II ne fait aucun doute qu’en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, les Etats Membres sont dans l’obligation 
d’appliquer les sanctions imposees par le Conseil de 
securite. Toutefois, les methodes employees par le 
Comite pour etablir la Liste a entraine de graves 
problemes, certains Etats Membres ayant a tort le 
sentiment que des poursuites penales devant des 
tribunaux nationaux sont necessaires avant que des 
mesures puissent etre prises contre les personnes 
figurant sur ces listes. II importe que le Comite noue 
un dialogue avec les Etats Membres sur ce point afm 
de veiller a ce que le verdict laisse a la discretion des 
tribunaux nationaux ne se substitue pas a une decision 
du Comite. Les procedures, differentes selon les pays, 
pour l’inscription et la radiation introduisent un 
element discriminatoire dans les mesures de coercition 
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visees par la resolution 1267 (1999), reduisant ainsi 
l’efficacite de la resolution. 

A ceci est liee la question de la confidentialite. 
Le Comite peut-il invoquer la question de la 
confidentialite pour refuser a une personne figurant sur 
la Liste le droit de connaitre les raisons pour lesquelles 
elle a ete designee? II est clair que le Comite devra 
trouver un moyen d’equilibrer avec soin l’imperatif de 
confidentialite et les besoins d’une procedure reguliere. 
A cet egard, nous notons avec preoccupation un certain 
nombre de proces intentes par des personnes figurant 
sur la Liste qui soulevent le probleme de la procedure 
reguliere - fait nouveau qui pourrait nuire a la 
credibilite du Comite si les causes a l’origine de ces 
proces ne sont pas prises en compte. Ceci exige une 
revision approfondie des procedures d’inscription et de 
radiation. Le Comite devra a l’avenir examiner plus 
rigoureusement les demandes d’inscription sur la Liste. 
Dans cette tache, la cooperation et la comprehension de 
tous les Etats Membres sont essentielles. 

Enfin, s’agissant du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), ma delegation souhaite faire mention de 
la raison sous-jacente de l’adoption de cette resolution, 
qui etait la grave preoccupation des Etats Membres 
face a la menace de voir des groupes terroristes 
acquerir des armes de destruction massive. II nous 
appartient done a nous tous d’assurer la realisation de 
l’objectif ultime de la resolution. Ainsi, tout en 
reconnaissant les efforts positifs deployes par le 
Comite, ma delegation ne peut qu’admettre qu’il reste 
encore beaucoup a faire, puisque 67 pays n’ont pas 
encore presente leurs rapports. De l’avis de ma 
delegation, ceci ne reflete nullement l’inertie de ces 
pays, dont beaucoup sont africains, mais temoigne du 
manque bien connu de capacite de repondre aux 
exigences de la resolution en matiere de presentation 
des rapports. 

C’est la raison pour laquelle ma delegation se 
felicite de la decision du Comite d’accorder la priorite 
aux activites de sensibilisation dans un certain nombre 
de regions, car le Comite doit recevoir les rapports 
nationaux de tous les pays avant de pouvoir presenter 
au Conseil de securite un rapport d’ensemble complet 
et de permettre a ce dernier d’evaluer les progres 
enregistres par les Etats Membres dans la mise en 
oeuvre de la resolution. A cet egard, je souhaite 
informer le Conseil que mon gouvernement examine 
serieusement une demande visant a accueillir dans son 
pays un tel programme pour l’Afrique. 


Ces programmes sont imperatifs, car ils 
constituent des forums de debat approfondi sur les 
questions de fond et de procedure, ainsi que 
d’echanges de vues entre les Etats Membres sur 
l’application de la resolution 1540 (2004). Ils offrent 
egalement des possibilites aux membres du Comite de 
mesurer les difficultes pratiques qui s’opposent a la 
presentation des rapports par les Etats Membres qui ne 
font pas encore fait, permettant ainsi au Comite de 
prendre des mesures efficaces pour regler ces 
problemes. La presentation des rapports n’est pas une 
fin en soi; c’est un moyen vers la realisation de 
l’objectif ultime. L’essentiel reside dans les efforts de 
mise en oeuvre. Nous sommes done encourages par la 
determination du Comite de tirer parti des activites de 
sensibilisation pour evaluer la mise en oeuvre par les 
Etats et faciliter l’assistance a ceux qui affrontent 
certains obstacles a cet egard. 

Je ne saurais manquer d’evaluer favorablement la 
mise en place d’une base de donnees legislative servant 
de source d’informations supplemental et la decision 
par le Comite de mettre ces informations a la 
disposition des Etats Membres. 

Pour terminer, ma delegation invite instamment 
tous les Etats Membres a cooperer pleinement avec le 
Comite dans l’execution de son mandat, qui est crucial 
pour notre volonte commune de relever un grave defi a 
la paix et a la securite internationales au XXI e siecle. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, je vous 
sais gre d’avoir convoque cette reunion sur une 
question sensible : la lutte contre le terrorisme, a 
travers l’examen des rapports d’activites des trois 
organes subsidiaires du Conseil. 

C’est done avec la plus grande attention que nous 
avons suivi les declarations des presidents de ces 
organes - l’Ambassadrice Loj, l’Ambassadeur Mayoral 
et l’Ambassadeur Burian - a qui nous adressons nos 
sinceres felicitations pour le professionnalisme dont ils 
font montre dans l’accomplissement de leurs mandats 
respectifs. Nous savons qu’ils beneficient du concours 
d’eminents experts a qui nous temoignons egalement 
notre reconnaissance. 

II n’y a pas aujourd’hui une menace aussi 
presente, aussi pressante, et aussi insaisissable que le 
terrorisme, parce qu’il peut frapper partout et 
indistinctement. On le dit souvent aveugle, mais il est 
aussi et surtout comme une hydre de Lerne, ce serpent 
a sept tetes de la mythologie dont une tete coupee par- 
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ci repousse par-la. C’est pourtant une menace reelle qui 
requiert une vigilance constante de tous, a tous les 
instants et qui exige des solutions a l’echelle de la 
communaute internationale. 

Ma delegation ne peut done que se feliciter de la 
pertinence des dispositions contenues dans les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2005) et 
toute autre resolution dont l’application par tous les 
Etats Membres reduirait considerablement le champ 
d’action des terroristes. 

En ce qui concerne les rapports presentes par les 
trois presidents, je me limiterai a quelques 
commentaires qui constituent autant de preoccupations 
pour ma delegation. 

Premierement, il s’agit du renforcement des 
capacites nationales. L’une des fonctions les plus 
importantes des comites contre le terrorisme est d’aider 
les Etats a renforcer leurs capacites dans la lutte contre 
le terrorisme. C’est justement en direction des acteurs 
etatiques que se focalise Faction des differents comites 
contre le terrorisme. Et, de ce que nous venons 
d’entendre et de ce que nous savons des menaces 
reelles que le terrorisme fait peser sur Fensemble de la 
communaute internationale, il ressort clairement que 
cette action merite encore d’etre renforcee. 

Des declarations des trois presidents de ces 
organes subsidiaires du Conseil, il ressort que les 
retards dans la presentation des rapports sont encore 
nombreux. Les raisons de ces retards devraient etre 
minutieusement etudiees pour y apporter des solutions 
appropriees. Permettez-moi d’insister a ce sujet sur 
l’assistance necessaire a apporter a ceux des Etats 
Membres qui en ont besoin pour developper leurs 
capacites nationales lorsqu’ils en font la demande. 
C’est l’occasion pour ma delegation d’encourager une 
meilleure articulation des efforts tendant a rendre 
disponibles les meilleures pratiques des codes et 
normes permettant la mise en oeuvre des obligations 
decoulant des resolutions contre le terrorisme. 

L’etablissement d’une base de donnees 
legislatives par le Comite 1540, contenant des liens 
avec des sources publiques d’information concernant 
les mesures legislatives et autres prises par les Etats au 
niveau national, represente une initiative louable. Nous 
esperons que cela constituera a breve echeance une 
source precieuse d’informations pour les Etats qui en 
ont besoin, en vue de [’amelioration de leurs 


procedures internes concernant la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2005). 

Nous savons par exemple que de nombreux pays 
en developpement sont en retard d’adhesion aux 13 
conventions et protocoles internationaux portant sur le 
terrorisme. La base de donnees legislatives pourrait 
etre d’une grande utilite dans l’amelioration des 
performances a cet egard. Nous encourageons toute 
autre initiative tendant a la sensibilisation des Etats, y 
compris a travers leurs representations permanentes a 
New York, sur la necessite de la mise en oeuvre des 
resolutions sur le terrorisme. 

Deuxiemement, au sujet de [’interaction entre les 
trois Comites et du renforcement de la cooperation 
internationale, une meilleure interaction entre les 
Comites contre le terrorisme et leurs experts, telle que 
l’envisage la resolution 1566 (2004) et comme Fa 
souligne la declaration presidentielle S/PRST/2005/64 
du 21 decembre 2005, favorisera l’optimisation des 
resultats, de meme qu’une cooperation accrue avec les 
organisations regionales et sous-regionales contribuera 
a Famelioration des procedures de mise en oeuvre des 
differentes resolutions sur le terrorisme. Nous 
encourageons done le developpement de ces types de 
contact. 

C’est ici l’occasion pour ma delegation de 
renouveler l’appel au renforcement de la cooperation 
internationale a tous les niveaux. La cooperation entre 
les Comites contre le terrorisme et les institutions 
fmancieres, ainsi qu’avec les organisations 
fonctionnelles - telles que l’Organisation mondiale des 
douanes, F Organisation de l’aviation civile 
internationale et l’Organisation maritime 
internationale - pour discuter des domaines d’interet, 
notamment le blanchiment de l’argent, le transfert des 
materiaux sensibles, etc., et egalement pour le 
financement et la fourniture d’aide au renforcement des 
capacites en matiere de lutte contre le terrorisme, est 
plus qu’une necessite; elle est un des elements 
essentiels du dispositif de lutte contre le terrorisme. 

Troisiemement, au sujet du renforcement des 
missions de visite, je voudrais relever l’importance que 
revetent les visites sur le terrain. Elies sont le meilleur 
moyen de constater les progres realises pas les Etats a 
l’egard de leurs obligations contre le terrorisme et de 
s’informer des besoins a prendre en compte. Toutefois, 
il faudrait assurer une meilleure coordination entre les 
groupes d’experts des differents Comites pour reduire 
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les doubles emplois et favoriser une utilisation 
optimale des ressources. Ces visites sont de nature a 
permettre aux trois Comites de mieux apprecier les 
domaines d’assistance, de faciliter et de rationaliser 
l’assistance technique necessaire, comme l’a souligne 
le President du Comite contre le terrorisme dans la 
declaration qu’elle vient de faire. De plus, les resultats 
de ces visites devraient etre capitalises en vue des 
ameliorations souhaitees a differents niveaux. 

A cet egard, et sans vouloir influencer le travail 
de la Direction executive du CTC ni modifier les 
criteres determinant les pays a visiter, ma delegation 
souhaiterait que toutes les regions beneficient de la 
meme attention, compte tenu du besoin de 
renforcement des capacites de chacun des Etats 
Membres face a un acteur imprevisible. II faudrait 
engager un dialogue actif avec les Etats Membres - par 
exemple sur les besoins perqus par la Direction 
executive du CTC - en vue d’etablir des priorites et 
viser des resultats concrets. 

Les programmes de travail des trois Comites sont 
suffisamment ambitieux pour emporter notre adhesion. 
Nous comprenons et appuyons le souci de clarte qui les 
anime, notamment pour ce qui concerne 
l’etablissement des listes recapitulatives des personnes 
et entites soupgonnees d’enfreindre les resolutions 
pertinentes de l’ONU, s’agissant specialement du 
Comite Al-Qaida. Nous exprimons neanmoins notre 
preoccupation au sujet de la duree du traitement de 
certains dossiers sensibles concernant la radiation des 
listes de certaines personnes concernees par la 
resolution 1267 (1999). Nous saluons le renforcement 
de la cooperation entre Interpol et le Comite 1267 en 
vue de diligenter les procedures a ce sujet. 

Permettez-moi, Monsieur le President, pour 
terminer, de renouveler le soutien de ma delegation aux 
efforts engages par les Presidents des trois Comites 
dans l’accomplissement de leurs mandats respectifs et 
de les assurer de notre soutien constant dans 
1’execution de leurs taches, qui demeurent urgentes et 
vitales pour l’ensemble de la communaute 
internationale. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’emblee de 
remercier M me Loj, M. Mayoral et M. Burian de leur 
expose tres complet sur les travaux des Comites qu’ils 
president et qui font partie de notre lutte globale contre 
le terrorisme international. 


Le terrorisme demeure l’un des principaux defis 
que doit relever le monde contemporain. L’Etat du 
Qatar a toujours declare rejeter le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et 
soutenir toutes les procedures juridiques visant a son 
elimination. Nous avons traite ce phenomene avec la 
plus grande determination par des moyens juridiques et 
dans le plein respect de la democratie et des droits de 
l’homme. Nous avons adopte de nombreuses lois 
antiterroristes, nous avons adhere a de nombreuses 
conventions pour la lutte contre le terrorisme et nous 
continuons de cooperer avec le Comite contre le 
terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite. 

Nous devons lutter contre l’extremisme en nous 
attaquant a un certain nombre de problemes, et 
notamment en prenant f engagement conjoint de lutter 
de concert contre la haine, au nom de la liberte. Je 
pense qu’il y a lieu de rappeler a tout un chacun que la 
resolution 1624 (2005) du Conseil souligne 

l’importance qu’il y a a continuer de s’employer, au 
niveau international, a approfondir le dialogue et 
1’ interaction et a promouvoir une meilleure 
comprehension entre les diverses civilisations et 
cultures afin d’empecher le denigrement sans 
distinction d’une religion ou d’une culture particuliere. 
Elle souligne egalement le role important que les 
medias peuvent jouer dans l’approfondissement d’un 
tel dialogue entre cultures et civilisations, en 
encourageant la tolerance et la coexistence et en creant 
un climat qui ne favorise pas l’incitation au terrorisme. 
Nous demandons instamment au Comite contre le 
terrorisme (CCT) d’examiner cette question avec force 
determination et d’appeler les Etats a cesser d’accuser 
et de diaboliser certaines religions. 

Le Qatar estime que nous ne devons pas 
promouvoir la securite au detriment de la liberte. Notre 
foi dans les droits de l’homme est la pierre angulaire de 
notre lutte contre le terrorisme. L’action antiterroriste 
doit etre conforme aux principes de base consacres 
dans la Charte des Nations Unies et aux normes du 
droit international, du droit international humanitaire et 
au droit relatif aux droits de l’homme et doit eviter 
d’appliquer «deux poids deux mesures» dans les 
questions d’ordre moral et politique. Le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban aborde de 
nombreuses questions, qui sont source de grave 
preoccupation. Nous devons nous efforcer de nous y 
attaquer le plus rapidement possible. 
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Au cours de la breve periode qui s’est ecoulee 
depuis son accession au Conseil de securite, ma 
delegation a done entrepris des efforts importants, 
objectifs, transparents et professionnels et presentera 
tres prochainement des propositions pour le 
developpement necessaire du travail du Comite et pour 
1’identification de procedures justes, honnetes et 
equilibrees, dans le cadre des directives du Comite 
concernant 1’inscription des personnes et des entites 
sur la Liste recapitulative et leur radiation pour des 
raisons humanitaires et religieuses. 

Ma delegation partage les appreciations ethiques 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), dont la 
tache principale est d’analyser les rapports des pays. A 
cet egard, ma delegation felicite les nombreux Etats qui 
ont soumis leurs rapports nationaux; elle se rejouit de 
ces presentations. Nous appelons les Etats qui n’ont 
pas encore presente de rapport a commencer ce 
processus de presentation de rapports et nous exhortons 
le Comite a fournir l’assistance technique dont ces 
Etats ont besoin afin que nous puissions faire 
davantage face a la menace que represente l’acquisition 
d’armes de destruction massive. Le Comite devrait, 
dans la poursuite de ses activites, etre vigilant afm 
d’assurer la non-proliferation des armes de destruction 
massive soit par les Etats, soit par des acteurs non 
etatiques. Les mesures en matiere de non-proliferation 
ne devraient pas etre selectives. 

Enfin, j’appelle les trois Comites a ceuvrer en 
etroite coordination et cooperation afm d’assurer la 
plus grande cooperation possible dans la lutte contre le 
terrorisme. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Je remercie les Presidents des 
Comites crees par la resolution 1373 (2001), par la 
resolution 1267 (1999) et par la resolution 1540 (2004) 
pour leurs exposes complets respectifs sur les travaux 
des trois Comites en matiere de lutte mondiale contre 
le terrorisme international et contre la proliferation des 
armes de destruction massive. Je felicite 
l’Ambassadeur Burian, de la Slovaquie, de son 
accession a la presidence du Comite 1540. 

Ma delegation est satisfaite de la coordination 
croissante des operations, du fait des liens et de la 
complementarite qui existent entre le travail des trois 
Comites. L’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions, la Direction du Comite 
contre le terrorisme et les experts qui appuient le 


travail du Comite 1540 partagent les informations et 
ont une approche commune des obligations des Etats 
en matiere de presentation de rapports. La Direction et 
l’Equipe de surveillance coordonnent certaines de leurs 
visites aux Etats Membres, ce qui reduit les couts en 
temps comme en ressources. Nous encourageons 
egalement 1’initiative du Comite 1373, qui a ete 
mentionnee, d’effectuer le suivi de l’application de la 
resolution 1624 (2005), adoptee au sommet du Conseil 
de securite en septembre dernier. 

Nous felicitons le Comite contre le terrorisme 
(CCT) d’avoir elabore un plan d’ensemble de mise en 
oeuvre de l’assistance technique. Ce plan renforcera les 
capacites des Etats Membres en matiere d’application 
de la resolution 1373 (2001). Les activites presentes 
entreprises par le Comite pour renforcer le dialogue et 
la cooperation avec les Etats Membres produisent des 
resultats positifs. A cet egard, je me felicite d’indiquer 
que la delegation de la Direction du CCT, dirigee par 
M. Ruperez, a acheve la semaine derniere une visite 
dans mon pays. Cette delegation etait accompagnee de 
delegations des organisations internationales 
interessees, telles qu’Interpol, l’Organisation de 
l’aviation civile internationale et l’Organisation 
maritime internationale. La Direction du CCT a tenu 
des debats utiles sur la cooperation future, y compris le 
renforcement des obligations de presentation de 
rapports s’agissant des autres Comites et les echanges 
d’informations sur le terrorisme international. 

II est necessaire d’ameliorer d’urgence la qualite 
de la Liste recapitulative du Comite 1267. Son 
President a fait reference dans sa declaration au fait 
que le Comite avait l’intention d’examiner des 
ameliorations supplementaires qui pourraient etre 
apportees a l’identification et aux informations 
relatives aux personnes inscrites sur la Liste, ce dont je 
me felicite vivement. II est non moins important que le 
President ait reconnu dans sa declaration qu’il restait 
de tres nombreuses questions en suspens a l’ordre du 
jour du Comite. Le Comite devrait accelerer les 
modalites d’examen des questions en suspens, y 
compris les cas relatifs a l’inscription ou a la radiation. 
Nous felicitons le President d’avoir entrepris des 
visites au Japon et en Indonesie. Les visites aux Etats 
Membres rendent le Comite plus sensible aux 
problemes auxquels les Etats sont confrontes pour 
appliquer le regime des sanctions. 

Ma delegation accorde une grande importance au 
role de coordination que joue le Comite 1540 
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s’agissant de refuser aux acteurs non etatiques 
d’acquerir des armes de destruction massive ou des 
matieres connexes. Le Comite, jusqu’a present, a 
accompli un travail louable en examinant tous les 
rapports nationaux qui ont ete presentes. Nous le 
felicitons vivement d’avoir pris pour date limite le 
31 mars 2006 pour l’achevement de l’examen des 
informations supplementaires aux premiers rapports. 
L’examen en temps utile des premiers rapports des 
Etats Membres permet au Comite de determiner quels 
sont les Etats qui ont besoin d’assistance dans ce 
domaine tres technique. Dans ce contexte, le Comite 
devrait s’efforcer de faire que les Etats prennent 
davantage conscience de ce qu’ils peuvent disposer 
d’une assistance bilaterale et internationale pour 
faciliter l’application de la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Je souhaiterais egalement remercier les trois 
Presidents pour la direction qu’ils impriment a nos 
efforts de lutte contre le terrorisme. Leur dur labeur et 
leur devouement, associes a ceux du personnel des 
Comites, sont essentiels au succes des efforts du 
Conseil dans la lutte contre le terrorisme. Le Conseil 
doit garder le cap et demeurer resolu dans sa lutte 
contre la menace que represente le terrorisme, tout en 
s’adaptant avec souplesse aux nouveaux defis. Les 
trois Comites du Conseil doivent agir par anticipation 
et avoir une orientation pratique, tout en gardant 
toujours present a l’esprit qu’il est important d’obtenir 
des resultats concrets dans la lutte contre le terrorisme. 

Les communications d’aujourd’hui offrent 
plusieurs exemples des initiatives que ces Comites et 
leurs equipes mettent en oeuvre, souvent en 
collaboration entre eux. II est indispensable d’elargir 
cette cooperation. Nous applaudissons a l’initiative 
conjointe de rationaliser l’etablissement des rapports 
que les trois Comites demandent aux Etats. Nous 
felicitons egalement les trois equipes qui oeuvrent a 
coordonner les visites communes et les efforts de 
sensibilisation et nous les exhortons a faire encore 
davantage. Les trois communications notent que des 
efforts ont ete faits pour renforcer la cooperation avec 
les autres organisations internationales et regionales. 
Nous exhortons les Comites et leurs equipes a 
collaborer pour assurer que ces efforts importants se 
renforcent mutuellement. 


Par-dessus tout, ces Comites jouent un role 
essentiel de surveillance de la mise en oeuvre par les 
Etats des obligations en matiere de lutte contre le 
terrorisme que le Conseil a fixees. A mesure qu’ils 
progressent dans leurs travaux, les trois Comites 
devraient examiner la question importante du non¬ 
respect de celles-ci. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT) et le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) devraient 
mettre au point des normes concretes afin de mesurer 
les efforts deployes par les Etats pour appliquer les 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1540 (2004). 
Le Comite 1267 devrait elaborer des normes afm de 
mesurer la mise en oeuvre et l’application du regime 
des sanctions, conformement a la resolution 1267 
(1999). 

Enfin, nous encourageons tant le Comite 1267 
que le CCT a accorder plus d’attention aux elements 
des resolutions aux termes desquelles ils agissent qui 
ne sont pas lies au financement du terrorisme. La 
resolution 1624 (2005) souligne qu’il est necessaire 
que les Etats refusent l’asile aux terroristes. II est 
important que les deux organes concentrent davantage 
leur attention sur les dispositions des resolutions 
relatives aux deplacements des terroristes, aux asiles et 
aux embargos sur les armes. 

Je souhaiterais a present faire des observations 
precises sur chaque expose. Presidente Loj, les Etats- 
Unis vous sont reconnaissants de votre direction 
efficace et se felicitent de votre rapport. Le CCT et sa 
Direction jouent un role essentiel pour assurer que les 
Etats mettent en oeuvre leurs obligations conformement 
a la resolution 1373 (2001), et nous nous felicitons de 
vos propositions quant aux manieres dont le CCT et sa 
Direction peuvent obtenir des resultats concrets. Nous 
attendons avec d’interet d’oeuvrer etroitement avec 
vous a la tache importante d’identifier les pratiques 
optimales quant a l’application de la resolution 1373 
(2001). Ces pratiques optimales peuvent constituer un 
moyen important de donner aux Etats une meilleure 
idee des mesures que le CCT s’attend a les voir prendre 
pour appliquer la resolution 1373 (2001). 

Nous nous felicitons du travail accompli par le 
CCT pour mettre au point une demarche plus 
pragmatique et mieux centree afm de mettre en contact 
avec les donateurs les Etats qui ont besoin d’assistance 
pour mieux appliquer la resolution 1373 (2001). 
Comme tous les besoins ne peuvent etre satisfaits, nous 
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pensons que le CCT et sa Direction peuvent jouer un 
role important pour identifier les besoins prioritaires en 
matiere d’assistance et pour transmettre ces 
informations aux donateurs. Avant tout, alors que la 
Direction met en oeuvre la nouvelle politique du CCT 
sur T assistance technique, le CCT doit trouver 
l’equilibre qui convient entre faciliter la prestation 
d’une assistance technique et controler l’application de 
la resolution 1373 (2001). Le CCT devrait garder a 
1’esprit le fait que le travail consistant a faciliter 
1’assistance technique s’inscrit dans le contexte du 
controle du respect par les Etats de leurs obligations 
contraignantes en vertu de la resolution 1373 (2001). 

J’apprecie a leur valeur les observations des 
membres concernant les efforts du Comite pour 
faciliter l’application par les Etats de la resolution 
1624 (2005). Les Etats-Unis s’efforceront de fournir 
prochainement au Comite des informations sur les 
efforts qu’ils deploient en vue d’appliquer cette 
nouvelle resolution. 

Je voudrais dire a l’Ambassadeur Mayoral que le 
Comite 1267 a enregistre des progres importants au 
cours des 120 derniers jours. Les Etats-Unis saluent ce 
travail. Nous nous felicitons de la cooperation reussie 
entre le Comite et Interpol et des resultats concrets 
obtenus grace a cette initiative. Les nouvelles mesures 
decrites par l’Ambassadeur Mayoral dans son expose 
seront des outils importants pour les responsables de 
1’application des lois dans le monde entier et elles 
renforceront le regime de sanctions, notamment 
1’interdiction de voyager. Les Etats-Unis esperent que 
le Comite 1267 poursuivra son dialogue solide avec 
d’autres organisations internationales et regionales, 
dans un effort pour reproduire les succes obtenus avec 
Interpol. Nous esperons egalement que le CCT et le 
Comite 1540 utiliseront l’initiative du Comite 1267 
comme modele pour mettre en oeuvre des efforts 
analogues. 

Dans son expose, l’Ambassadeur Mayoral a parle 
du travail important effectue par le Comite 1267 en 
faveur de l’Afghanistan et du processus de 
reconciliation mene par le Gouvernement afghan. Les 
Etats-Unis appuient pleinement le processus de 
reconciliation. Nous nous felicitons que le Comite 
renforce son dialogue avec l’Afghanistan en la matiere. 

Enfin, je voudrais signaler que l’Equipe de 
surveillance est une ressource precieuse pour le 
Comite. Les Etats-Unis se felicitent du 


professionnalisme de l’Equipe et de la haute qualite de 
ses analyses sur tous les aspects du regime de sanctions 
instaure par la resolution 1267 (1999). Nous attendons 
avec interet les debats du Comite sur le quatrieme 
rapport de l’Equipe de surveillance. 

Je voudrais egalement remercier le President 
Burian de sa communication et de ses realisations 
depuis qu’il a assume ses fonctions en janvier. La 
resolution 1540 (2004) est un outil important pour faire 
face a la menace a la paix et a la securite 
internationales posee par la proliferation des armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et du materiel 
connexe. Nous saluons les efforts deployes par le 
Comite pour controler et promouvoir l’application de 
la resolution. Nous applaudissons en particulier au 
travail effectue par le Comite pour examiner les 
informations supplementaires que les Etats ont fournies 
au sujet de l’application de la resolution 1540 (2004). 

Nous attendons avec interet le rapport du Comite 
qui sera presente au Conseil sur les resultats de sa 
premiere evaluation des rapports des Etats. Tout 
comme l’Ambassadeur Burian, nous sommes inquiets 
de voir que pres de 70 Etats Membres n’ont toujours 
pas remis leur rapport au Comite. Nous accueillons 
avec satisfaction ses propositions visant a tendre la 
main a ces Etats et a les encourager a presenter un 
rapport. 

Nous convenons que le mandat du Comite devrait 
etre proroge et nous examinons soigneusement la 
forme que devrait prendre ce mandat futur. Nous 
attendons avec interet de participer activement aux 
debats qui seront consacres a cette question dans un 
proche avenir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

En vertu de Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, je donne a present la parole a 
l’Ambassadeur Pfanzelter, de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et des pays qui souscrivent a la presente 
declaration. 

En premier lieu, je voudrais remercier les 
Presidents du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban, du Comite contre le terrorisme (CCT) et du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) du Conseil 
de securite pour leurs exposes tres complets et tres 
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riches en informations. Nous attachons une grande 
importance a la tenue reguliere au Conseil de tels 
debats publics sur la question de la lutte contre le 
terrorisme et de la non-proliferation des armes de 
destruction massive. Des debats ouverts contribuent de 
maniere importante au renforcement de 1’acceptation, 
de la legitimite et de la transparence des efforts 
deployes par le Conseil dans ce domaine. 

L’Union europeenne estime que les comites 
doivent poursuivre leurs efforts pour renforcer la 
cooperation et la coordination sur la surveillance de 
1’application de leurs resolutions respectives du 
Conseil, ainsi que sur les echanges d’informations et 
l’organisation des visites dans les pays. Nous 
encourageons le Conseil de securite a envisager les 
moyens de renforcer son role de surveillance et de 
repression du terrorisme, notamment en renfor 9 ant les 
exigences de presentation de rapports par les Etats. 

L’Union europeenne insiste sur l’importance de 
respecter le droit international, le droit relatif aux 
droits de 1’homme et le droit des refugies, notamment 
le droit a un proces equitable et l’etat de droit, dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Nous saluons les efforts deployes par le Comite 
1267 pour ameliorer encore le regime de sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, en particulier la Liste 
recapitulative et les directives du Comite, a la lumiere 
de la resolution 1617 (2005) du Conseil de securite et 
des recommandations contenues dans les rapports 
recents de TEquipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions. L’adoption des directives 
revisees, le 21 decembre 2005, a marque un important 
pas en avant. En ce qui concerne les chapitres lies aux 
procedures d’inscription sur la Liste et de radiation de 
celle-ci, aucun accord n’a pas etre obtenu jusqu’a 
present. L’Union europeenne compte que le Comite 
poursuivra avec diligence son travail sur ces sections, 
comme le Conseil de securite lui en a donne mandat. 

Nous mettons l’accent sur l’appel lance lors du 
Sommet mondial de 2005 pour veiller a ce que les 
procedures prevues pour inscrire des particuliers et des 
entites sur les listes de personnes et d’entites passibles 
de sanctions, ainsi que pour octroyer des derogations a 
des fins humanitaires, soient equitables et 
transparentes. 

L’Union europeenne appuie pleinement le 
programme de travail du Comite contre le terrorisme 
(CCT) presente aujourd’hui. Nous nous felicitons tout 


particulierement de la revision du systeme de rapports 
grace a la mise au point d’une approche correspondant 
davantage au cas particulier de chaque pays et a la 
rationalisation des procedures de rapports. Cette 
revision contribuera a repondre au probleme de la non¬ 
presentation des rapports ainsi qu’a « l’indigestion de 
rapports » par les Etats Membres. Nous nous felicitons 
egalement d’apprendre que le Comite a rattrape son 
retard dans l’examen des rapports transmis par les 
Etats. 

Nous notons avec satisfaction que, le 
15 decembre 2005, la Direction du CCT a enfin ete 
declaree pleinement operationnelle. Nous prenons 
egalement note de l’examen de la Direction entrepris 
par le Conseil de securite en decembre dernier. Nous 
attendons avec interet un nouvel examen complet d’ici 
au 31 decembre 2006. 

Nous encourageons vivement le CCT, avec l’aide 
de l’expert de la Direction en droits de l’homme, a 
poursuivre ses efforts pour integrer la question des 
droits de l’homme a Tensemble de ses travaux. 

Concernant les efforts deployes en vue 
d’ameliorer le dialogue avec les Etats en matiere 
d’assistance technique, l’Union europeenne est prete a 
poursuivre sa cooperation et sa participation aux visites 
organisees par la Direction du CCT dans les pays avec 
lesquelles elle a d’etroites relations. Nous sommes 
heureux egalement de prendre note de la cooperation 
exemplaire qui s’est instauree entre la Direction du 
CCT, en tant que facilitateur clef de l’assistance 
technique, et le Service de la prevention du terrorisme 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, qui fournit une assistance technique aux pays 
qui le demandent en les aidant a ratifier et a appliquer 
les 13 conventions universelles relatives au terrorisme. 

L’Union europeenne demeure extremement 
preoccupee par le danger que pose la proliferation des 
armes de destruction massive et par l’acquisition de 
telles armes par des acteurs non etatiques, en 
particulier des terroristes. Nous appuyons pleinement 
tous les efforts internationaux visant a empecher la 
proliferation des armes de destruction massive. Le 
Comite 1540 joue un role important a cet egard. 
L’Union europeenne felicite le Comite 1540 et son 
groupe d’experts du travail qu’ils ont accompli 
s’agissant de mettre au point une matrice et une base 
de donnees legislative fondee sur les rapports des Etats 
qui ont ete examines et sur les autres informations 
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pertinentes reques. Cette base de donnees sera un outil 
d’information important pour les Etats Membres. Nous 
attendons avec interet qu’elle soit affichee sur le site 
Web du Comite. 

Alors que le mandat de deux ans du Comite 1540 
arrive bientot a expiration, le 28 avril prochain, 
l’Union europeenne s’inquiete de constater que 
67 Etats, soit plus d’un tiers des Etats Membres de 
l’ONU, n’ont toujours pas soumis leur premier rapport. 
Nous invitons instamment tous les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait a presenter leur rapport au Comite. 
Nous serions heureux d’etudier toute demande 
d’assistance ou de conseils qui pourrait etre presentee 
par ces Etats. Nous attendons avec interet le rapport 
final du Comite avant la fin de son mandat actuel et, en 
particulier, son analyse des problemes existants dans 
l’application de la resolution 1540 (2004). Compte 
tenu de son travail en cours et des nombreuses taches 
restant a achever, l’Union europeenne est d’avis que le 
mandat du Comite 1540 devrait etre proroge aussi 
rapidement que possible. 

Le terrorisme continue de representer l’une des 
menaces les plus graves pour la paix et la securite 
internationales. II est essentiel que l’ONU et ses Etats 
Membres continuent de faire preuve d’unite et de 
fermete dans la lutte qu’ils menent contre le terrorisme. 
L’Union europeenne soutient resolument les mesures 
indiquees dans le document final adopte en septembre 
dernier. Compte tenu de la reunion du Comite special 
sur le terrorisme, qui aura lieu la semaine prochaine, 
nous repetons l’appel lance lors du Sommet mondial a 
n’epargner aucun effort pour aboutir a une convention 
globale sur le terrorisme international au cours de la 
soixantieme session de l’Assemblee generale. Nous 
attendons egalement avec interet 1’adoption et 
1’application rap ides d’une strategie globale de lutte 
contre le terrorisme a l’echelle de l’ONU, qui soit 
basee sur les elements proposes par le Secretaire 
general, pour renforcer la capacite du systeme onusien 
a aider les Etats a combattre le terrorisme et pour 
ameliorer la coordination de toutes les activites de 
l’ONU a cet egard. 

Pour sa part, l’Union europeenne a adopte une 
strategie de lutte contre le terrorisme a la fin de l’annee 
derniere, completee par un plan d’action detaille pour 
sa mise en oeuvre, ainsi qu’une strategie europeenne de 
lutte contre la radicalisation du terrorisme et le 
recrutement de terroristes. Nous pensons que ces 
documents, qui ont fait l’objet d’un accord au niveau 


regional, pourraient completer utilement une strategie 
globale et mondiale de lutte contre le terrorisme a 
l’echelle de l’ONU. 

Je voudrais terminer en reaffirmant 1’engagement 
de l’Union europeenne a lutter contre la menace 
persistante que represented le terrorisme et la 
proliferation des armes de destruction massive par le 
biais d’une approche globale, integree et multilaterale 
qui renforce la cooperation tant interne 
qu’internationale, conformement aux principes sur 
lesquels se fonde l’Union europeenne. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de 1’Indonesie. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord vous exprimer la reconnaissance de 
ma delegation, Monsieur, ainsi qu’au Conseil de 
securite, pour avoir convoque cette seance publique 
consacree aux exposes des Presidents des organes 
subsidiaires du Conseil de securite. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour remercier les trois 
Presidents des Comites, ainsi que leurs membres et 
tous les experts concernes, pour le devouement et le 
travail acharne dont ils ont fait preuve pour remplir les 
mandats. 

Je voudrais egalement reaffirmer l’attachement 
ferme de mon gouvernement a la lutte contre le 
terrorisme. Nous avons ete nous-memes les 
malheureuses victimes d’actes de terrorisme, mais 
avant meme ces evenements tragiques, l’lndonesie 
avait decide de mettre en oeuvre plusieurs mesures pour 
combattre ce fleau sur les plans national, bilateral, 
regional et international. La recente visite en Indonesie 
du President du Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et ses reunions ulterieures avec des 
responsables de haut niveau a Jakarta soulignent 
1’engagement du Gouvernement indonesien dans cette 
entreprise. La visite du President a contribue non 
seulement au renforcement de la collaboration et des 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme, 
mais egalement a la mise en commun des experiences 
et a une meilleure comprehension des defis que doit 
relever l’lndonesie dans l’application des sanctions. 

A cet egard, l’lndonesie tient a saluer et a 
appuyer la determination du President du Comite 1267 
a continuer d’ameliorer la qualite de la Liste 
recapitulative. Selon nous, en ajoutant l’element 
d’identification manquant pour un grand nombre de 
noms de personnes, on aiderait beaucoup les pays qui 
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s’efforcent d’apprehender ces individus. Nous pensons 
que les problemes decoulant du manque d’informations 
concernant les antecedents de ces individus peuvent 
etre resolus en ajoutant des informations a la Liste. En 
l’occurrence, les pays ayant presente certains noms 
pour inscription sur la Liste devraient pouvoir fournir 
davantage d’informations, ou partager ces informations 
avec d’autres pays, afm de permettre a tous les pays de 
concentrer leurs efforts sur la recherche de toutes les 
personnes inscrites sur la Liste. 

Je voudrais maintenant passer au programme de 
travail du Comite contre le terrorisme pour la dix- 
huitieme periode de 90 jours allant du l cr janvier au 
31 mars 2006. L’Indonesie salue et appuie ce 
programme de travail. Selon nous, il renforcera 
l’efficacite des mesures existantes en matiere de lutte 
contre le terrorisme. J’ajouterai, a cet egard, que 
l’Indonesie appuie toutes les mesures visant a renforcer 
les capacites de lutte contre le terrorisme des Etats 
demandant de l’aide. Nous esperons que cette aide sera 
facilement mise a leur disposition. 

Quant a la question des visites dans les Etats, 
l’Indonesie reconnait leur importance en tant que 
mesures permettant de controler l’application de la 
resolution 1373 (2001), et de recenser les domaines qui 
necessitent une assistance technique, mais nous 
sommes d’avis que la planification de ces visites 
devrait etre coordonnee avec le Comite 1267 et 
l’equipe de surveillance par souci d’efficacite et 
d’efficience, et pour eviter la possibilite de susciter une 
« lassitude des visites » dans certains pays. 

En ce qui concerne le paragraphe 4 de la 
resolution 1540 (2004), l’Indonesie a presente son 
rapport en octobre 2004. En outre, nous avons presente 
des informations supplementaires en novembre 2005 
conformement a la demande du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). Je voudrais saisir cette 
occasion pour saluer le travail acharne du Comite 
1540. Nous attendons avec interet une cooperation 
pleine et entiere avec le Comite, ainsi que 1’assistance 
necessaire pour appliquer la resolution 1540. 

A cet egard, nous tenons a signaler que le mandat 
du Comite 1540 prendra fin au mois d’avril. Nous 
n’avons pas de difficultes pour ce qui est de la 
prorogation du mandat, a condition de defmir 
clairement la portee et les modalites et de faire en sorte 
qu’elles ne depassent pas les dispositions de la 
resolution 1540. Dans le meme temps, je pense que 


l’on devrait essayer d’examiner la possibilite 
d’elaborer un instrument juridique global et negocie 
sur le plan multilateral pour examiner, dans tous leurs 
aspects et sur une base permanente, certaines questions 
particulieres liees a la prevention de l’acquisition 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. 

Je voudrais vous presenter une mise a jour des 
efforts constants deployes par l’Indonesie pour lutter 
contre le terrorisme international. Le 9 novembre 2005, 
dans le cadre des efforts visant a apprehender le 
docteur Azhari et Noordin M. Top, principal suspect de 
nombreux attentats terroristes a la bombe en Indonesie, 
et suite aux informations reques, notre police du 
contre-terrorisme a retrouve la piste du docteur Azhari 
a Malang au Java oriental. Helas, il a ete tue. Nous 
esperons que l’elimination du docteur Azhari, l’un des 
cerveaux des attentats terroristes a la bombe en 
Indonesie, affaiblira la capacite de son groupe de 
lancer de nouvelles attaques dans le pays. 

En outre, je me felicite de pouvoir informer le 
Conseil que, depuis sa creation en juillet 2004, le 
Centre de Jakarta pour la cooperation entre organismes 
d’application des lois a organise divers stages de 
formation pour renforcer les capacites des agents des 
forces de l’ordre dans la region de l’Asie-Pacifique a 
faire face a la criminalite transnationale, y compris le 
terrorisme. En 2006, le Centre organisera davantage de 
stages de formation, y compris un seminaire sur les 
patrouilles coheres qui doit etre parraine par l’ltalie; un 
cours sur la gestion des incidents critiques qui doit etre 
parraine par la France; un atelier sur la gestion des 
grandes enquetes; ainsi qu’un cours sur le droit 
islamique et la politique en Asie. 

Enfin, je voudrais souligner que l’lndonesie est 
convaincue que le terrorisme est un probleme qui 
touche toutes les nations, une menace que nous 
combattrons au mieux, et vaincrons, grace a une 
approche pluridimensionnelle et multilaterale qui se 
fonde sur le droit international et le respect des droits 
de l’homme et qui se caracterise par la cooperation 
internationale, la collaboration et un esprit de dialogue 
parmi tous les Etats, toutes les civilisations et religions. 

L’lndonesie en fait partie et, comme nous l’avons 
dit par le passe, nous sommes prets a prendre toutes les 
mesures necessaires et a ceuvrer avec les autres Etats et 
organisations pour que les terroristes ne puissent se 
cacher nulle part et pour que le terrorisme soit vaincu. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Algerie. Je lui donne la 
parole. 

M. Yousfi (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi, tout d’abord, de vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
et pour la maniere dont vous dirigez les debats. Je 
voudrais aussi remercier et feliciter les presidents du 
Comite contre le terrorisme (CCT) et des Comites 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004) 
pour la presentation de leurs rapports et remercier 
egalement les experts desdits Comites pour les efforts 
qu’ils ne cessent de deployer dans l’exercice de leur 
mission. 

Le danger que constitue l’organisation Al-Qaida 
est encore reel, et la plus grande vigilance s’avere 
encore necessaire. Nous nous rejouissons que la 
resolution 1617 (2005) ait permis au Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) d’affmer ses directives, 
notamment en ce qui concerne les modalites 
d’inscription sur la Liste recapitulative, et ce, pour 
mettre a jour les renseignements des personnes et 
entites inscrites sur la Liste. Nous souhaitons que cela 
permette de faire disparaitre les difficultes que 
rencontrent les Etats qui ont choisi de cooperer avec le 
Comite pour porter des noms sur la Liste recapitulative 
et de vaincre la reticence de certains Etats membres du 
Comite a admettre l’evidence de l’existence de liens 
entre certains individus et groupes terroristes et 
l’organisation d’Al-Qaida. 

L’Algerie voudrait insister sur l’importance de la 
cooperation et de l’entraide judiciaire entre les Etats 
Membres conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. La regie juridique « extrader ou 
poursuivre » devrait etre le principe cardinal dans la 
cooperation internationale en matiere de lutte 
antiterroriste. 

Dans ce cadre, nous nous rejouissons de la 
cooperation entre le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et Interpol qui va sans doute contribuer a une 
meilleure efficacite dans la poursuite des terroristes 
figurant sur la Liste du Comite. 

Les quatre nouvelles notices speciales 
Organisation des Nations Unies-Interpol, emises le 
6 decembre 2005, constituent un pas positif dans la 
concretisation d’une telle collaboration. 


Ma delegation appuie pleinement le travail du 
Comite contre le terrorisme et se rejouit que la 
Direction du Comite contre le terrorisme soit 
maintenant operationnelle. Nous sommes convaincus 
que cette realisation profitera pleinement aux Etats 
Membres. 

Je me rejouis du deroulement, dans de bonnes 
conditions, de la visite que l’equipe d’experts de la 
Direction a effectue en Algerie au mois de novembre 
2005. Nous esperons que d’autres Etats Membres, y 
compris les membres du Conseil de securite, se portent 
volontaires pour accueillir des visites similaires, 
notamment a lumiere de 1’adoption de la resolution 
1624 (2005) sur l’incitation aux actes de terrorisme qui 
a mandate le CTC pour en assurer le suivi et la mise en 
oeuvre. 

L’Algerie, qui a participe a l’elaboration de cette 
resolution, considere que c’est la une avancee notable 
dans le processus de lutte antiterroriste sous tous ses 
aspects. Mon pays se felicite des mesures prises 
recemment par certains pays pour criminaliser les actes 
d’apologie du terrorisme ou d’incitation a la haine et a 
la violence. 

Je voudrais insister sur le role principal que doit 
jouer l’Organisation des Nations Unies pour fournir 
aux Etats en developpement 1’assistance technique, 
institutionnelle et juridique pour leur permettre de 
surmonter les difficultes a s’acquitter de leur mission 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

C’est le cas de beaucoup de pays africains qui, 
malgre toute leur bonne volonte, ne peuvent faire face, 
seuls, aux menaces que represented les organisations 
terroristes. En effet, les organisations terroristes et 
leurs relais trouvent au sein de notre continent un 
terrain favorable pour leur deployment et le 
recrutement de leurs militants. Plusieurs facteurs y 
concourent, notamment l’etendue geographique de la 
region du Sahel, la permeabilite de certaines frontieres, 
l’existence de nombreuses situations de conflit interne, 
la pauvrete et le manque de moyens des services de 
securite. 

C’est dans cette optique qu’a Alger, le Centre 
africain d’etudes et de recherche sur le terrorisme 
accueille, au moment ou nous debattons, en 
cooperation avec le Centre americain d’etudes 
strategiques sur l’Afrique, un seminaire international 
consacre a la cooperation en matiere de lutte 
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antiterroriste au Maghreb et dans la region sahelo- 
saharienne, en presence de plusieurs organisations 
sous-regionales africaines et d’experts des Nations 
Unies. 

Je voudrais rappeler que ma delegation avait 
adhere, en avril 2004, au consensus au sein du Conseil 
de securite, sur la resolution 1540 (2004). Elle avait 
considere en effet, qu’en l’absence de normes 
internationales contraignantes prevenant l’acces et 
l’utilisation par les acteurs non etatiques d’armes de 
destruction massive, il etait de la responsabilite du 
Conseil de securite d’agir, a titre exceptionnel, pour 
faire face a la menace que constitue l’eventuel recours 
par les groupes terroristes a de telles armes. 

Cette realisation illustre la determination de la 
communaute internationale d’agir de maniere decisive 
et solidaire contre la menace terroriste. Les mesures 
proposees par cette resolution constituent une reponse 
collective de nature a nous preserver de la proliferation 
de telles armes. 

II est important de noter qu’en un peu moins de 
deux annees d’existence du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), son bilan demontre une 
adhesion importante des Etats Membres a travers la 
soumission de leurs rapports nationaux en nombre et 
dans les delais impartis. II convient a present de 
consolider cet acquis en permettant aux experts du 
Comite de poursuivre leur travail, notamment en ce qui 
concerne 1’assistance aux Etats qui en feraient la 
demande, dans le cadre du mandat fixe en avril 2004. 

Enfin, l’Algerie demeure convaincue que le 
moyen le plus sur de faire face a la menace de la 
proliferation des armes de destruction massive reside 
dans leur elimination totale. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. 
Je lui donne la parole. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier les Ambassadeurs Cesar Mayoral, 
Ellen Loj et Peter Burian de leurs exposes et du travail 
qu’ils ont accompli avec competence s’agissant, 
respectivement, des activites du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), du Comite contre le terrorisme 
(CCT), et du Comite cree par la resolution 1540 
(2004). La delegation bresilienne considere la presente 
seance publique comme une experience enrichissante 


qui creera la synergie dans le fonctionnement des 
divers Comites du Conseil de securite. 

Ma delegation rend hommage a 1’effort veritable 
deploye par le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) en matiere de collecte d’une quantite 
considerable d’informations, principalement de sources 
autres que le traitement direct des rapports des Etats 
Membres. Ces contributions devraient permettre une 
comprehension plus approfondie de la lutte en cours 
contre le terrorisme d’Al-Qaida et l’identification de 
mecanismes clefs permettant de livrer cette lutte, 
notamment l’ajustement de sanctions, le cas echeant. 

En outre, nous estimons que des mesures 
supplementaires devraient etre prises pour accroitre la 
cooperation entre le Comite et Interpol afin d’ameliorer 
l’efficacite du regime de sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban. Etant donne les similitudes entre les 
restrictions imposees aux deplacements par Interpol et 
celles mises en oeuvre par le Comite, s’agissant de 
T interdiction de voyager, de vastes possibility 
semblent etre offertes pour tirer parti des mecanismes 
efficaces d’Interpol en matiere de partage 
d’informations. 

Le Bresil reconnait que les efforts deployes par le 
President pour ameliorer le dialogue avec les Etats 
Membres, notamment grace aux visites effectuees dans 
certains pays, revetent une grande importance pour le 
travail du Comite. II convient egalement de noter que 
l’achevement de la revision du projet de directives du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) a permis la 
mise a jour depuis longtemps necessaire de la mission 
et des methodes de travail du Comite. Une attention 
particuliere devrait continuer a etre portee sur les 
questions d’inscription et de radiation, y compris des 
entites juridiques. 

L’importance de la contribution du Comite dans 
la lutte contre la menace du terrorisme representee par 
Al-Qaida est directement liee a la perception que la 
communaute internationale a de son travail. Redoubler 
d’efforts pour incorporer les recommandations des 
Etats est, a notre avis, la meilleure faijon de garantir 
l’efficacite maximale des sanctions. 

S’agissant du CCT, ma delegation considere que, 
puisque la Direction du Comite contre le terrorisme a 
ete officiellement declaree operationnelle et que le 
Conseil a mene a son terme un examen complet de ses 
travaux, la Direction sera mieux a meme de s’acquitter 
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de son ambitieux programme de travail sous 
l’orientation generale de la pleniere du CCT. 

Nous sommes d’avis que la direction executive 
du CCT doit continuer a s’employer a identifier les 
besoins qu’ont les Etats en matiere d’assistance 
technique et a faciliter la prestation de cette assistance, 
en vue de renforcer la capacite des Etats Membres a 
faire face aux menaces que pose le terrorisme. 

L’un des meilleurs moyens de faire echec au fleau 
du terrorisme est d’assurer la fourniture d’une aide aux 
Etats dans les domaines lies au renforcement des 
institutions. Les Etats Membres devraient avoir acces a 
ce type de cooperation s’ils le souhaitent et en fonction 
de leurs besoins reels. Les domaines potentiels 
d’assistance technique doivent etre identifies de 
commun accord grace a un dialogue plus suivi avec les 
Etats Membres. 

Apres les terribles actes terroristes du 
11 septembre 2001, l’ONU a intensifie ses activites 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme. Cela a 
debouche sur une activite legislative qui nous concerne 
tous. Conformement a la Charte des Nations Unies, 
l’Assemblee generale est le seul organe a 
representation universelle ayant competence pour faire 
des recommandations sur des principes generaux de 
cooperation pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’activite du Comite doit se conformer 
a cette disposition, notamment en identifiant les 
meilleures pratiques dans divers domaines lies a 
l’application de la resolution 1373 (2001). Les 

meilleures pratiques, toutefois, ne sont pas des traites. 
Elies ne sont ni contraignantes ni obligatoires. Le 
Comite doit etre extremement attentif a ne pas 
empieter sur des domaines qui relevent de la 
competence exclusive des Etats Membres. 

Une autre question importante inscrite a l’ordre 
du jour du CCT est l’integration de la perspective des 
droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme. 
Bien que la Direction executive du CCT n’ait pas ete 
chargee de jouer un role de surveillance dans ce 
domaine, il importe que son travail contribue 
reellement a renforcer la surveillance des normes en 
matiere de droits de l’homme. A notre avis, la 
resolution 59/191 de l’Assemblee generale, intitulee 
«Protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste », qui a ete 
adoptee par consensus, doit etre la reference 


primordiale dans les travaux de la Direction en la 
matiere. 

En ce qui concerne le Comite 1540, notre 
delegation est heureuse de constater qu’avec le 
precieux appui du groupe d’experts et sous la direction 
de l’Ambassadeur Burian, le Comite a termine son 
examen de la premiere serie de rapports nationaux 
presentes par les Etats Membres. C’est un 
accomplissement extremement positif. Nous 
continuons par ailleurs a encourager les Etats qui ne 
font pas encore fait a presenter leur premier rapport le 
plus rapidement possible. Le Comite devrait chercher 
les moyens d’aider les pays qui veulent etablir des 
rapports mais qui, pour des raisons techniques, ne sont 
pas en mesure de le faire. 

Je voudrais rappeler que le Bresil est pret a 
fournir, le cas echeant, une assistance technique aux 
Etats de la region d’Amerique latine et des Carai'bes et 
a d’autres pays en developpement qui n’ont ni 
1’infrastructure juridique ou reglementaire ni 
1’experience requise pour appliquer les dispositions de 
la resolution 1540 (2004). 

Le Comite a deja commence a examiner les 
reponses a ses demandes d’informations 
supplementaires. Cet examen permettra certainement 
au Comite de se faire une idee generale et complete de 
l’etat d’avancement de l’application, au niveau 
mondial, de la resolution 1540 (2004). II servira 
egalement de base pour son rapport final, qui doit etre 
presente au Conseil en avril 2006 au plus tard. Une fois 
que le Comite 1540 aura acheve son mandat, il y aura 
pour 1’ensemble des Etats Membres d’importantes 
leqons a etudier et l’Assemblee generale tirera 
certainement parti du travail accompli. A cet egard, 
nous reconnaissons qu’il y a une difference nette entre 
les obligations enoncees dans la resolution 1540 (2004) 
et le mandat du Comite. Nous continuons a croire qu’il 
faut eviter de proroger le mandat du Comite 1540, car 
il porte sur des domaines relevant de la competence de 
l’Assemblee generale. 

Le terrorisme continue a poser une menace 
importante sur la paix et la securite internationales. La 
communaute internationale en est consciente, comme 
on peut le voir par les travaux de l’Assemblee generale 
et du Conseil de securite ces dernieres annees. 
Parallelement aux importantes activites du Conseil en 
la matiere, les Etats doivent continuer a se concentrer 
sur la necessity de mieux explorer d’autres mecanismes 
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de cooperation internationale pour promouvoir la lutte 
contre le terrorisme. Le plein usage des mecanismes 
existants pourrait davantage contribuer a notre action 
commune. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous remercier de la maniere dont vous presidez le 
Conseil en ce mois de fevrier et d’avoir convoque cette 
tres importante seance. Je voudrais egalement 
remercier les Presidents du Comite contre le terrorisme 
(CCT), du Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban et du Comite 1540 de leur dur labeur, de leurs 
rapports concis et de leurs precieuses contributions. 

Alors que nous nous reunissons ici aujourd’hui, 
le monde assiste a la naissance d’une nouvelle alliance 
dangereuse : un axe de la terreur, comprenant TIran, la 
Syrie et le Hamas. Comme beaucoup ici le savent tres 
bien, les dirigeants iraniens accueillent le Hamas a 
Teheran en ce moment precis et se sont engages a jouer 
un role plus actif au sein de TAutorite palestinienne. 
Comme Khaled Mashal, chef de la delegation du 
Hamas, l’a declare lors de sa visite, TIran «jouera un 
role majeur dans le faqonnement de TAutorite 
palestinienne et de la nation palestinienne a la lumiere 
des nombreux defis auxquels nous sommes 
confrontes ». Le President iranien et Tayatollah Ali 
Khamenei ont ensuite lance un appel a la poursuite des 
actes de terrorisme contre les citoyens israeliens. Cette 
rencontre fait suite a une visite que le President iranien 
a recemment rendue a Damas, la capitale de la terreur, 
qui accueille le siege de plus de 10 organisations 
terroristes differentes. Lors de cette visite, le President 
iranien a utilise le palais presidentiel syrien, qui avait 
ete mis a sa disposition, pour rencontrer les 
organisations de la terreur, planifier des actes de 
terrorisme precis et donner ses instructions. On ne peut 
que se demander ce que sera la nature reelle de cette 
plus forte implication iranienne au sein de TAutorite 
palestinienne. 

Ce nouvel axe de la terreur pose une menace 
importante a la stability regionale et mondiale et 
constitue la combinaison parfaite d’ou puisse surgir la 
pire des pandemies mondiales. Si nous negligeons cette 
menace imminente, l’axe de la terreur pourrait etre le 
ferment de la Premiere Guerre mondiale du 
XXL siecle. Nous lani^ons un appel a la communaute 


internationale, par T intermediate de ses organes 
competents, et notamment du Conseil, pour qu’elle 
prenne au serieux Taction conjointe de TIran, de la 
Syrie et du Hamas et agisse de faqon decisive et 
diligente pour empecher TIran, regime extremiste et 
dangereux qui appuie la terreur, d’acquerir la capacite 
et le savoir-faire lui permettant de mettre au point des 
armes nucleates. Le temps presse. 

Ce que le Hamas cherche a obtenir de TIran et de 
la Syrie est d’autant plus dangereux, etant donne sa 
recente accession au pouvoir politique et son objectif 
d’eliminer Israel. Les recentes elections au sein de 
TAutorite palestinienne ne peuvent dissimuler le 
caractere radical de ce nouveau parti dirigeant. Le 
Hamas est une organisation de terreur. Ayant assassine 
au total 482 Israeliens, c’est-a-dire 44 % du nombre 
total de tues, il est responsable de plus d’attentats 
suicides, d’attaques terroristes et de morts durant la 
periode actuelle que toute autre organisation terroriste. 
Le but du Hamas est de frapper fort et de tuer, en 
privant les victimes de leur mere, de leurs enfants et de 
leurs membres. J’ invite chacun des membres du 
Conseil a lire la charte du Hamas, qui appelle au 
massacre des Juifs et a Telimination d’Israel. La 
semaine derniere encore, le Hamas, dont le siege est a 
Damas, a diffuse une video ou Ton voit un terroriste 
declarer : 

« Nous vous pourchasserons partout, quand vous 
etes eveilles et quand vous dormez ... il n’y a pas 
de meilleur sang que le sang juif ... Nous 
etancherons notre soif de votre sang et nous 
etancherons la soif de nos enfants de votre 
sang ». 

Cette declaration a, disons-le en passant, ete prononcee 
apres que le Hamas fut devenu le parti majoritaire au 
sein de TAutorite palestinienne. 

La democratie des despotes est une faijade 
dangereuse. Imaginer Al-Qaida sur les bulletins de 
vote, Om Shinrikyo aux elections primaires, l’ETA 
celebrant une victoire electorate et le PKK remportant 
democratiquement la majorite est un cauchemar 
horrible, ou le mal essaye de se faire passer pour ce 
qu’il n’est pas. 

Le Hamas majoritaire, ce n’est pas cela la 
democratie; le Hamas, c’est du fanatisme propage sous 
un semblant de democratie. Le Hamas rejette en effet 
les accords internationaux memes qui ont permis les 
recentes elections. Israel ne peut pas reconnaitre et ne 


34 


06-24786 



S/PV.5375 


reconnaitra pas un regime terroriste. Nous 
n’octroierons aucune legitimite a ses pratiques et nous 
demandons a la communaute internationale de 
reconnaitre que le terrorisme et la democratie ne 
peuvent jamais coexister. Comme l’a declare le 
Secretaire general Kofi Annan au nom du Quatuor en 
septembre dernier, « il y a une contradiction nette entre 
ces activites et l’edification d’un Etat democratique 
(Conference de presse SG/SM/10115). II a, a nouveau, 
souligne le mois dernier que 

« le Quatuor pense que tous les membres du futur 
Gouvernement palestinien doivent s’engager a la 
non-violence, a la reconnaissance d’Israel et au 
respect des accords et des obligations anterieurs, 
y compris la feuille de route ». 

La communaute internationale, qui reconnait le 
nouvel ennemi appele terrorisme international, devrait 
renforcer ses efforts conjoints contre la menace que 
represented les organisations terroristes deguisees en 
organes democratiques. De plus, la lutte contre le 
terrorisme ne peut etre menee par une poignee d’Etats, 
quelle que soit l’ampleur de leurs ressources. Ce 
phenomene dangereux est une crise mondiale et il est 
de notre devoir moral d’ceuvrer ensemble pour lutter 
contre cette pandemie. 

Nous appelons en outre la communaute 
internationale a demander des comptes aux Etats qui 
donnent asile aux terroristes, hebergent leurs 
infrastructures et promeuvent une culture de haine et 
d’incitation a la haine. Nous sommes tout 
particulierement preoccupes par le lien qui existe entre 
le terrorisme et le blanchiment d’argent et nous devons 
ceuvrer de concert pour barrer la voie au flux de 
financement continu qui permet aux cellules terroristes 
de fonctionner. A cet egard, nous exhortons tous les 
Etats a ratifier et a appliquer la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme de 1999. 

Israel estime que le Comite contre le terrorisme 
(CCT), le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban et le Comite 1540 apportent une contribution 
precieuse au renforcement des capacites de lutte de la 
communaute internationale contre le terrorisme. Nous 
pensons qu’il est essentiel de coordonner les activites 
de ces Comites afin d’eviter les doubles emplois et de 
maximiser les efforts. 

Israel est convaincu que le CCT devrait montrer 
la voie a suivre en etablissant les regies, les priorites et 


les objectifs premiers de la lutte internationale contre 
le terrorisme. Nous pensons que la Direction du 
Comite contre le terrorisme, qui fonctionne 
officiellement depuis decembre dernier, renforce deja 
la lutte contre le terrorisme, dans l’esprit de la 
resolution 1373 (2001). L’assistance technique et le 
renforcement des capacites sont a nos yeux des 
tactiques clefs pour permettre aux pays d’ameliorer 
leurs activites de lutte contre le terrorisme. Cependant, 
nous appelons le CCT a veiller a ce que ses efforts 
aient une orientation pratique et nous l’encourageons a 
mettre a profit la competence des Etats qui ont une 
experience de premiere main dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Nous felicitons le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban de mettre T accent sur 
l’obligation redditionnelle des Etats. Nous attachons 
egalement une grande importance au Comite 1540. La 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs et des elements 
connexes constituent toujours une menace importante a 
la paix et a la securite internationales. Nous pensons 
que la resolution 1540 (2004) est un outil efficace 
contre le terrorisme nucleaire et contre les nouvelles 
formes de terrorisme, et nous appelons la communaute 
internationale a l’appliquer pleinement. 

Israel se felicite de constater la reconnaissance 
croissante - quasi universelle -, comme il est affirme 
dans la resolution 1624 (2005), du fait que tous les 
actes de terrorisme sont condamnables quels qu’en 
soient les motifs. La lutte contre le terrorisme ne peut 
etre prise en otage par ces pretendues causes 
profondes. Il ne peut y avoir de tentative pour justifier 
ou pour excuser le recours au terrorisme en tant 
qu’arme. Il n’y a pas de mauvais terrorisme ou de bon 
terrorisme. Le terrorisme, c’est le terrorisme et c’est 
tout. 

Nous esperons que cette opinion sera developpee 
lors de nos debats a venir sur la convention generale 
sur le terrorisme international. Israel appuie l’objectif 
de mettre le point final a la convention au cours de la 
soixantieme session de l’Assemblee generale. 
Cependant, il serait regrettable que la convention ne 
soit achevee que grace a l’inclusion d’amendements 
qui permettent aux organisations terroristes et aux Etats 
qui parrainent le terrorisme d’arguer qu’il existe des 
situations ou le terrorisme se justifie. Comme l’a dit le 
Secretaire general, « le terrorisme n’est en aucun cas 
acceptable ou justifie, quels qu’en soient les auteurs, 
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ou que de tels actes soient commis et quelle que soit la 
cause qu’il est cense servir » ( S/PV.5261, p. 5). 

Quelque part, en ce moment meme, Pesprit d’un 
terroriste est en train d’etre empoisonne, la poche d’un 
terroriste est en train d’etre remplie, il est en train 
d’etre harnache d’un engin explosif. Quelque part, en 
cet instant, un pays pollue Pesprit de ses jeunes en 
faisant de l’incitation et de la propagande et en 
promouvant une infrastructure qui donne corps au 
terrorisme. Seul un effort international concerte pourra 
deraciner ce phenomene tragique. 

Nous attendons avec interet que le CCT et sa 
Direction, le Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban et le Comite 1540 dirigent les efforts afm 
de mettre fin a ce phenomene mondial dangereux avant 
que d’autres vies innocentes soient perdues. 

M. Toro Jimenez (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Nous aimerions 
remercier les Presidents des Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2005) 
de leurs utiles exposes. 

Nous pensons qu’un des objectifs principaux de 
ces Comites consiste a elaborer des mesures plus 
efficaces pour la prevention et l’elimination du 
terrorisme. Cependant, nous ne pouvons ignorer que la 
surveillance de ce phenomene et la lutte contre celui-ci 
a pour objectifs non seulement le terrorisme individuel 
ou prive, mais aussi les Etats qui donnent asile aux 
terroristes. De meme, il leur incombe egalement de 
s’occuper des actes de terrorisme international d’Etat 
et de ses consequences funestes qui sont, de jour en 
jour, visibles a toute la communaute internationale. 

Ainsi, nous notons la superficialite frequente du 
langage employe, repete a l’envi, s’agissant de 
condamner le fleau que represente le terrorisme ou que 
de tels actes soient commis et quels qu’en soient les 
auteurs ou les victimes. Cela fonctionne bien en tant 
que regie tant que Ton ne deforme pas, en totalite ou 
en partie, le contenu. Pour cela, l’equilibre doit etre 
maintenu, dans le sens de l’egalite, a savoir l’exercice 
de la justice concrete au moment de l’application de 
celle-ci par les organes et entites de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Nous sommes convaincus qu’en vue de maintenir 
sa credibilite et son ethique institutionnelle, 
l’Organisation des Nations Unies doit agir en fonction 
de Tinteret general de tous ses Membres et non pas, au 


contraire, en fonction des agendas politiques precis de 
certains Membres de TOrganisation. Pour cette raison, 
le Comite contre le terrorisme ne doit pas adopter, ou 
pour mieux dire doit eviter les politiques de deux poids 
deux mesures au moment ou il exerce des fonctions 
politiques qui compromettent la credibilite, la 
confiance et le bon renom du Comite en ignorant le 
terrorisme fondamental du XXI e siecle, a savoir le 
terrorisme d’Etat. 

Nous affirmons que du point de vue du droit 
international, il est inadmissible d’accorder la 
protection, par exemple, a des terroristes comme Luis 
Clemente Posada Carriles qui, en depit de la demande 
d’extradition formulee par la Republique bolivarienne 
du Venezuela sur la stride base des accords 
internationaux existants en la matiere, se trouve 
toujours sur le territoire des Etats-Unis sans que le 
Gouvernement de ce pays remplisse son obligation de 
le juger ou de Textrader. Nous sommes face a un cas 
flagrant de mepris de la resolution 1373 (2001) qui, 
aux paragraphes 2 c) et 3 g), interdit aux Etats de 
donner asile a ceux qui ont commis des actes de 
terrorisme. La resolution interdit egalement de 
reconnaitre les motivations politiques comme 
justification legale pour refuser une demande 
d’extradition de terroristes. 

De meme, il est a tous egards incomprehensible 
que le Reverend Pat Robertson, lie aux hautes spheres 
du parti republicain des Etats-Unis, ait incite 
publiquement a assassiner le President de notre pays, 
Hugo Rafael Chavez Frias. En depit de cela, le 
Gouvernement americain n’a pris aucune mesure, 
comme le prevoit la resolution 1624 (2005) ou la 
legislation americaine qui sanctionne un tel acte 
comme un debt. 

Si Ton se tourne vers l’histoire, un autre acte de 
terrorisme d’Etat dirige par le Gouvernement des Etats- 
Unis d’Amerique en Amerique latine s’est par exemple 
produit contre le Nicaragua. Il a ete condamne par la 
Cour internationale de Justice, et pourtant, il demeure 
impuni. Un fait analogue mais beaucoup plus recent est 
l’invasion anglo-americaine de l’lraq. La communaute 
internationale n’a toujours pas reagi a cette menace a la 
paix et a la securite internationales. 

Il semble meme que les resolutions et les 
conventions officielles sur le terrorisme s’appliquent 
de maniere selective au sein de l’Organisation. Nous 
exhortons les comites, et notamment le Comite contre 
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le terrorisme (CCT) charge de 1’application de la 
resolution 1373 (2001), a effectuer une visite aux 
Etats-Unis pour controler de faipon plus efficace 
1’application de ladite resolution. Ce faisant, la 
communaute internationale demontrerait son 
objectivite et son impartialite dans le traitement de la 
question du terrorisme. 

La Republique bolivarienne du Venezuela, 
fermement resolue a lutter contre le terrorisme, a ratifie 
de nombreuses conventions internationales. Sur le plan 
interne, nous avons elabore un dispositif normatif de 
grande ampleur pour combattre ce phenomene et nous 
avons cree une autorite nationale chargee de ces 
questions. Notre gouvernement a ainsi adopte une 
attitude diligente, responsable et coherente a cet egard. 
De meme, nous avons presente regulierement au CCT 
ainsi qu’au Comite interamericain contre le terrorisme 
les rapports pertinents. Nous souhaitons avec la meme 
conviction et la meme perseverance avec lesquelles 
nous luttons contre ce fleau dire que nous condamnons 
et rejetons Tutilisation du terrorisme comme 
instrument politique pour assassiner impunement et 
intimider des etres innocents, faibles et desempares ou 
que ce soit dans le monde, y compris, bien entendu, les 
actes que Ton pretend justifier « effets collateraux », a 
savoir la mort de civils, alors qu’en definitive il s’agit 
de leur effet principal. 

Avec la meme vigueur que pour le terrorisme, 
nous recusons et combattons le systeme quotidien de 
mensonges, de deformations des faits, de demi-verites, 
de desinformation et de manipulations en tout genre 
encourage et diffuse par les entreprises de 
communication nationales et internationales qui, au 
service de la domination imperiale, occultent et alterent 
l’information et empechent les peuples et l’opinion 
publique de connaitre la verite sur ceux qui, 
collectivement et dans l’exercice de leur droit a 
1’autodetermination, construisent en toute legitimite 
leur propre destin et tentent de construire un autre 
monde. 

Pour toutes ces raisons, il est faux de dire, d’une 
maniere pour le moins arrogante, irrespectueuse et 
provocatrice, voire irresponsable - ce que nous nous 
permettons de dire avec la permission du President et 
non sans une certaine dose d’humour -, et il serait 
inutile d’essayer d’affirmer que notre pays ne dispose 
pas des qualifications requises pour contribuer 
valablement aux operations du Conseil de securite. 
Notre attitude diligente, coherente et responsable a 


ouvert de nouvelles voies et a etabli des criteres de 
dignite au sein de l’Organisation sur cette question. La 
position du Venezuela est une position de principe qui 
rejette le systeme de « deux poids, deux mesures », la 
discrimination et la partialite avec lesquels Ton pretend 
ou l’on a pretendu traiter de la question du terrorisme. 
C’est dans cette perspective que s’inscrira, une fois que 
le Venezuela aura ete elu membre non permanent du 
Conseil pour la periode 2007-2008, la qualite de la 
conduite avec laquelle nous contribuerons aux travaux 
de cet organe. 

Je ne saurais terminer sans evoquer une reflexion 
de Saint Augustin relatant l’histoire d’un pirate capture 
par Alexandre le Grand, qui lui demanda « Comment 
oses-tu molester la mer? Comment oses-tu molester le 
monde entier? » Le pirate lui repondit : « Moi, je n’ai 
qu’un petit bateau, alors on m’appelle voleur, toi, tu 
possedes une vaste flotte, c’est pourquoi on f appelle 
empereur. » 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Republique arabe syrienne une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Mekdad 

(Republique arabe syrienne) prend place a la 

table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Tout d’abord, ma delegation voudrait 
remercier les Ambassadeurs Loj, Mayoral et Burian 
pour leurs exposes. 

Nous nous felicitons de la tenue de ces seances 
publiques du Conseil de securite pour debattre de cette 
question importante. La Syrie condamne le terrorisme 
international sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. La Syrie a ete victime de terribles 
attentats terroristes et a ete l’un des premiers pays a 
attirer l’attention sur ce grave danger. Nous avons alors 
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plaide en faveur de l’elaboration de strategies 
nationales et internationales pour le combattre. 

La Syrie respecte ses obligations relatives a la 
Liste recapitulative, tant de maniere electronique qu’au 
moyen de documents papier distribues dans tous nos 
ports et a nos frontieres. Nous prenons note avec 
satisfaction du fait que le Comite 1267 deploie 
d’importants efforts pour s’acquitter de son mandat. 
Toutefois, en depit de ces efforts, le Conseil de security 
n’a pas accorde suffisamment d’attention a ce que lui a 
demande l’Assemblee generale dans le contexte du 
document final du Sommet de septembre, a savoir la 
necessity de traiter de la question de revaluation et de 
1’inscription des noms sur la Liste recapitulative, ainsi 
que de leur radiation, et des questions connexes 
relatives au respect des interdictions, en particulier 
s’agissant des homonymies, de la redondance des noms 
et ou de leur orthographe incorrecte. 

Nous nous felicitons egalement de l’expose sur 
les travaux du Comite cree par la resolution 1373 
(2001) et de sa Direction du Comite contre le 
terrorisme concernant de la resolution 1624 (2005) sur 
1’incitation au terrorisme. Le Comite a etudie les 
rapports presentes par les Etats; a cet egard, nous 
voudrions rappeler que la Syrie a presente il y a un 
mois un rapport supplemental en complement de son 
quatrieme rapport, qui a aborde toutes les questions 
concernant le blanchiment de l’argent et le financement 
du terrorisme dans le cadre de la legislation recente 
elaboree par la Syrie pour affronter le blanchiment de 
1’argent et le financement du terrorisme. La Syrie 
renforce la transparence dans les domaines de la 
finance et des banques en ce qui concerne 
l’investissement et le secret bancaire. Nous avons cree 
un comite charge d’elaborer une legislation dans ces 
domaines. 

Nous appuyons la resolution 1540 (2004) et les 
travaux du Comite cree par cette resolution, mais nous 
estimons que les activites de ce Comite ne devraient 
pas se substituer aux fonctions du mecanisme 
multilateral de desarmement. Elies ne devraient pas 
empieter sur les pouvoirs de l’Assemblee generale. La 
Syrie a presente son rapport en vertu de cette 
resolution, avec les additifs demandes par le Comite. 
Les additifs comportent des references aux lois sur le 
blanchiment de l’argent, le financement du terrorisme 
et les matieres nucleaires. 


La Syrie s’engage a cooperer avec les Comites du 
Conseil de securite dans le domaine de la lutte contre 
le terrorisme. La Syrie elabore sa propre legislation 
nationale et prend des mesures efficaces pour lutter 
contre le terrorisme et honorer ses engagements dans 
ce domaine. Nous saluons les efforts consentis par les 
trois Comites pour coordonner leurs travaux afin de 
remplir leurs mandats. A cet egard, nous demandons 
aux trois Comites charges de lutter contre le terrorisme 
d’eviter la duplication des taches, tant entre eux 
qu’avec les organes crees par l’Assemblee generale. 
Nous demandons au Conseil de securite, quand il se 
penche sur la question du terrorisme international qui 
menace la paix et la securite internationale, de ne pas 
s’ingerer dans les affaires qui relevent des competences 
exclusives de l’Assemblee generale, en particulier les 
questions legislatives. Cela affaiblirait la portee 
legislative des mesures adoptees par le Conseil de 
securite et jetterait des doutes sur la credibility du 
Conseil. Nous attachons une grande importance au role 
du Conseil de securite et aux efforts internationaux de 
lutte contre le terrorisme. Nous appelons les Etats 
membres du Conseil a eviter le « deux poids deux 
mesures » dans la lutte contre le terrorisme, car cela 
sape la credibility du Conseil et compromet ses 
mesures. 

L’ONU offre un cadre unique a notre action 
collective en faveur de la cooperation et de la 
collaboration internationales entre tous les Etats 
s’agissant de lutter contre le terrorisme et la 
proliferation des armes de destruction massive. Ma 
delegation attache beaucoup d’importance aux 
conventions internationales visant a lutter contre le 
terrorisme et note que les Etats assument leurs 
responsabilites au titre de ces instruments. A cet egard, 
nous participerons activement aux debats futurs au sein 
du Comite special des Nations Unies charge de 
1’elaboration d’un accord international complet aux 
fins de la lutte contre le terrorisme international, cela 
afm de trouver les moyens de lutter contre ce fleau. 
Nous demandons que l’on se mette d’accord sur une 
definition juridique du terrorisme qui tienne compte 
des travaux deja realises et etablisse une distinction 
entre le terrorisme et le droit legitime des peuples de 
lutter contre l’occupation et de liberer leurs terres. 
Nous demandons a l’Assemblee generale de s’y 
employer dans le cadre d’une strategic globale de lutte 
contre le terrorisme conformement au Document final 
du Sommet de septembre 2005 (resolution 60/1 de 
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l’Assemblee generate). Elle devrait promouvoir la paix 
et le developpement, et affronter le terrorisme d’Etat. 

Notre region arabe souffre du terrorisme en 
general, et du terrorisme d’Etat en particulier. Ses 
manifestations sont le terrorisme quotidien pratique 
constamment, depuis des decennies, par Israel a travers 
son occupation terroriste persistante des territoires 
arabes, le meurtre incessant de milliers de Palestiniens 
innocents, la destruction de leurs biens, et la 
construction d’un mur de separation sur leur territoire. 
Nous estimons que le representant israelien, en 
utilisant cette salle pour tenter de defendre les 
politiques terroristes de son gouvernement et de jeter le 
doute sur ce que font d’autres Etats pour lutter contre 
le terrorisme, vise a masquer les actions terroristes 
d’Israel. Nous ne pouvons pas passer cette question 
sous silence, car elle a des consequences tres graves. 
Au cours de ces derniers jours, Israel a tue des dizaines 
de civils innocents; nous attendons que le Conseil de 
securite condamne ces actions et adopte des mesures 
pour y mettre un terme. 

Damas est la capitale de la paix et de la 
comprehension, d’ou est parti le prophete Paul pour 
propager le christianisme. Damas a constitue la base de 
lancement de cette grande religion. Damas est aussi la 
capitale de la culture islamique et un grand nombre 
d’autres grandes cultures y sont nees. Personne ne peut 
le nier, surtout pas quelqu’un dont l’Etat preche la 
haine et pratique le terrorisme nuit et jour. 

Les travaux des trois Comites sont tres importants 
pour la communaute internationale. Nous esperons tous 
que le Conseil continuera a renforcer la cooperation 


internationale multilaterale dans le cadre de ses efforts 
visant a assurer la paix et la securite internationales et 
a eliminer le terrorisme sous toutes ses formes. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant prendre brievement la parole en tant que 
representant de mon pays pour repondre a la 
declaration du representant du Venezuela. 

Je voudrais informer le Conseil, comme nous 
l’avons deja fait, que M. Posada, dont il a cite le nom, 
a ete incarcere le 17 mai 2005 apres etre entre sur le 
territoire americain sans que ses papiers aient ete 
controles. II reste en detention alors que son dossier est 
examine par le systeme judiciaire des Etats-Unis. La 
demande d’expulsion presentee par le Venezuela est 
actuellement examinee conformement au traite 
d’expulsion bilateral et au droit des Etats-Unis 
d’Amerique. Je n’ai pas l’intention de perdre mon 
temps a repondre au reste de la declaration du 
Venezuela. 

Je vais maintenant reprendre mes fonctions en 
tant que President du Conseil de securite. 

II semble qu’aucun President des trois Comites ne 
souhaite repondre aux questions faites ou observations 
prononcees pendant la seance. Nous apprecions les 
travaux des presidents des trois Comites, ainsi que 
1’indulgence dont ont fait preuve toutes les personnes 
presentes ici aujourd’hui. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 50. 
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